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0 - Bilan

Axe : 0 - Bilan

Université et recherche en France : vingt ans de transformations et leurs 
résultats

Université et recherche en France : vingt ans de transformations et 
leurs résultats
Kristel Chanard & Julien Gossa

Les vingt dernières années ont été marquées par de nombreuses réformes de l’enseignement supérieur et 
de la recherche en France. L’examen de l’évolution des financements publics et de quelques indicateurs de 
formation, de production scientifique et de R&D permet d’en dresser un premier bilan quantitatif.

Un premier constat concerne la situation financière des établissements publics d’enseignement supérieur 
et de recherche. Jusqu’au début des années 2020, l’augmentation de leur masse salariale était 
globalement accompagnée par celle de la subvention pour charges de service public (SCSP). Cette 
situation s’est progressivement dégradée : depuis 2023, la SCSP ne couvre plus la masse salariale des 
établissements et l’écart attaint environ 1,3 milliard d’euros en 2025. Les revalorisations salariales et 
indemnitaires, ainsi que l’augmentation des cotisations au CAS Pensions, lorsqu’elles ne sont pas 
compensées transfèrent ainsi une part croissante des charges de l’État vers les établissements publics 
d’enseignement supérieur et de recherche. Cette contrainte peut également favoriser le recours aux 
personnels contractuels, dont le taux de cotisation employeur aux pensions est très inférieur à celui des 
fonctionnaires.

Parallèlement, la structure de la dépense publique s’est profondément transformée. Tandis que les 
financements récurrents des établissements publics ont peu progressé en euros constants, les dispositifs 
orientés vers les entreprises et les acteurs privés ont fortement augmenté. Le Crédit d’impôt recherche 
représente désormais environ 8 milliards d’euros par an depuis 2008. Plus spectaculaire encore, la 
dépense publique consacrée à l’alternance a presque triplé depuis la réforme de 2018, pour approcher 25 
à 28 milliards d’euros annuels. Cette croissance bénéficie principalement aux formations privées et aux 
entreprises, tandis que les financements destinés aux établissements publics sont restés relativement 
stables. Ces évolutions traduisent une réorientation des politiques publiques : de la recherche 
fondamentale vers le soutien à l’innovation et, dans l’enseignement supérieur, de la transmission des 
savoirs vers l’insertion professionnelle, avec un rôle accru confié au secteur privé pour la formation.

Les résultats observés invitent cependant à interroger l’efficacité de cette réorientation. Dans le domaine 
de la formation, l’essor de l’apprentissage s’est principalement concentré dans l’enseignement supérieur, 
notamment aux niveaux Bac+3 à Bac+5 et au- delà, alors même que son effet positif sur l’insertion 
professionnelle diminue avec le niveau de diplôme. Malgré la forte augmentation des dépenses depuis 
2018, les indicateurs nationaux d’emploi des jeunes ne montrent pas d’amélioration durable 
proportionnelle aux moyens engagés. De plus, les évaluations publiques documentent plusieurs dérives 
associées à l’expansion rapide du secteur privé de formation, notamment des insuffisances de régulation 
et de contrôle ainsi que, chez certains acteurs privés lucratifs, des pratiques commerciales trompeuses.

En matière de recherche, la France connaît parallèlement un recul relatif de sa part dans la production 
scientifique mondiale. Les comparaisons internationales montrent une relation étroite entre la part d’un 
pays dans l’investissement public mondial en recherche et sa part dans les publications scientifiques. La 
montée spectaculaire de la Chine accompagne ainsi l’augmentation de son investissement, tandis que la 
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France recule simultanément dans ces deux dimensions. L’Allemagne, à l’inverse, a davantage maintenu 
sa position. Ces observations suggèrent que la concentration des moyens par des politiques d’excellence 
de la recherche ne peut durablement se substituer au niveau global de l’investissement public dans la 
capacité scientifique d’un pays.

Enfin, malgré un soutien public important à la R&D privée, notamment à travers le CIR, l’effort national de 
recherche et développement français progresse moins rapidement que celui de l’Allemagne et l’écart avec 
les États- Unis et la Chine s’accroît. Dans le même temps, l’échelle mondiale de la recherche s’est 
profondément transformée : certaines grandes entreprises technologiques disposent désormais, 
individuellement, de budgets de R&D supérieurs à celui de l’ensemble de l’enseignement supérieur 
français.

Ces évolutions dessinent un double enjeu pour les prochaines décennies : déterminer la place que la 
France souhaite conserver dans un paysage scientifique mondial profondément recomposé, et définir le 
rôle respectif de l’État, des établissements publics et des acteurs privés dans la production et la 
transmission des savoirs.
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Axe : 1 - Missions

Julien Gossa - Missions des universités : après la dilution, la nécessité 
d’un recentrage ?

Missions des universités : après la dilution, la nécessité d’un 
recentrage ?
Julien Gossa (Université de Strasbourg)

Constat

Nous entrons dans un nouveau régime éducatif, celui de la post-massification

Le système français d'enseignement supérieur et de recherche a été conçu après- guerre avec pour 
mission principale de porter la massification éducative, qui se symbolise par les les objectifs nationaux de 
80 % d'une classe d'âge au bac, et de 60 % diplômée du supérieur. Ces deux objectifs sont désormais 
atteint et même dépassés, sans que d'autres ne soient fixés. L'essentiel de cette massification a été prise 
en charge par l'Université, dont ça a probablement été la mission principale. 

En sérier longue, la courbe des effectifs étudiants du Ministère de l'enseignement supérieur et de la 
recherche (MESR) montre bien trois phases : pré-massification avant les années 1960, puis massification, 
et ensuite une forme de stagnation à partir des années 1990. Ce constat est confirmé par la DARES, qui 
identifie la stagnation de l'âge moyen de sortie des études à partir de la génération née en 1975 (Gouyon 
et al., 2024). L'augmentation des effectifs étudiants constaté après 2000 (encadré sur le graphique) n'est 
pas dû à une volonté d'expansion scolaire, mais seulement à la démographie. Or, cette démographie 
montre désormais une dénatalité, qui va atteindre l'enseignement supérieur dès 2029, et les projections 
sont désormais à la baisse (Lhuillier, 2026). De surcroit, les projets annuels de performance prévoient 
depuis 2025 une diminution des poursuites d'études dans Parcoursup (PLF, 2026) et des programmes 
politiques prônent la réduction de la durée des études initiales, comme par exemple celui de Renaissances 
(2025).

Ainsi, on peut estimer que la massification est terminée, et que l'on se prépare à une phase de contraction 
éducative. Dans ce nouveau contexte, il faut se poser la question : que deviennent les missions de 
l'Université une fois sa principale mission achevée ?
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Que deviennent les missions de l'Université une fois sa principale mission achevée ?

Les articles L123-2 et L123-3 disposent des contributions et missions de l’enseignement supérieur public. 
Depuis 2000, on assiste à leur démultiplication, tout azimut, qui témoigne d’une volonté politique de 
pousser les universités à faire plus que la simple activité académique. Ainsi, le L123-2 est passé de 3 
alinéas et 125 mots en 2000 à 10 alinéas et 328 mots aujourd'hui (x2.6) ; le L123-3 est passé de 4 alinéas 
et 41 mots à 6 alinéas et 145 mots (x3.5).

Cette inflation de missions concerne tout le service public de l'enseignement supérieur, sans distinction 
claire entre les types d'établissement et d'institution. Il en résulte à la fois une dilution de l’activité des 
universités mais aussi une homogénéisation des missions entre les différents types d'établissement et 
d'organismes, et donc une augmentation de la concurrence entre ceux qui exercent les mêmes missions. 
De plus, sur certaines de ces missions, les universités n'ont en réalité aucune prise.

En 2013, les universités sont par exemple encouragées à développer « l'innovation, du transfert de 
technologie », c'est-à-dire la marchandisation des produits de la recherche, alors que ce sont des missions 
exercées en premier lieu par les start-ups et industries. En 2007, on ajoute une mission « d'orientation », 
normalement exercée par l'ONISEP, et une mission « d'insertion professionnelle » historiquement exercée 
par les STS, IUT et Écoles. Surtout, l'insertion professionnelle dépend avant tout du nombre et des 
conditions d'emplois, qui dépend beaucoup plus de l’organisation économique du pays que de son 
appareil de formation. De même, la « réussite de toutes les étudiantes et de tous les étudiants », ajoutée 
en 2013, dépend d'une multitude de facteurs dans lesquels l'université n'a finalement que de prise, arrivant 
en fin de cursus scolaire et ne maitrisant pas son recrutement.

La dilution des missions et la mise en concurrence des organismes du MESR sur les mêmes missions 
abaisse structurellement la perception des performances de ce ministère. Cela participe à expliquer 
pourquoi le Ministère du Travail s’empare d’une partie de la formation supérieure (avec la Loi pour la 
liberté de choisir son avenir professionnel, 2019), pendant que le Ministère de l’économie s’empare d’une 
partie de la recherche (avec notamment le « pacte productif » de 2020), laissant le MESR sans mission 
clairement identifiée, et donc sans argument pour se faire financer. 

Ces missions ne sont pas seulement symboliques : elles légitiment les initiatives et cadrent 
l’action publique au travers des évaluations. 

L'ajout d'une mission irrigue indirectement l'action publique sur le terrain, par une mécanique de 
gouvernement à distance (Gally, 2018). Par exemple, ajouter la mission d'innovation en 2007 a encouragé 
et légitimé la création des Sociétés accélératrices de transfert de technologie (SATT), la création 
d'indicateurs pour mesurer les dépôts de brevets, les créations de start- ups ou les formations à 
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l'entreprenariat. Quand ces indicateurs intègrent l'évaluation, ils peuvent ensuite se transformer en outils 
de cadrage, voire de coercition. 

Typiquement, les missions d’insertion professionnelle et de réussite des étudiants ont été rajoutée tard 
(respectivement 2007 et 2013), mais constituent désormais la totalité des métriques d’évaluation des 
formations dans l’outil Quadrant.

Quadrant a vocation a être utilisé pour piloter l’offre de formation, en conjonction avec les Contrats 
d'objectifs de moyens et de performances (COMP) : il permet d'identifier, dans son quart bas-gauche, les 
formations jugées les moins performantes ; ensuite les COMP conditionnent les moyens reçus par les 
établissements à la « transformation » de ces formations. Par « transformation », il est possible d'entendre 
« fermeture », en particulier en phase de contraction éducative et budgétaire.

Ainsi, la définition des missions aboutit à un cadrage de l’action publique, avec des conséquences 
puissantes à la fois sur les orientations stratégiques des universités (allocation budgétaire interne) et sur 
les orientations stratégiques de l’État (allocation budgétaire externe).

Proposition

Cette proposition consiste à refonder les missions de l'Université dans un double objectif : éviter la 
dilution, de façon à pouvoir recentrer les moyens et l'action, et limiter les concurrences, de façon à 
simplifier le paysage et réduire les tensions.

La première approche pourrait consister à prioriser les missions, de façon différenciée selon les 
organismes. Ainsi, chaque organisme ne dépenserait dans sa mission 2. que lorsque la mission 1. est déjà 
parfaitement réalisée. Cette approche est sans doute une impasse, d'abord parce qu'aucune priorisation 
ne peut faire l'unanimité, ensuite parce qu'il est difficile de contraindre à son respect. L'échec de la 
différenciation stratégique des universités, malgré l'important effort financier du PIA le démontre : les 
grandes universités de recherche ne peuvent pas abandonner la mission de formation du plus grand 
nombre, et les universités identifiées comme « de territoire » n'abandonnent pas les recherches de plan 
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mondial. 

La seconde approche consiste plutôt à simplifier et différencier le rôle des universités, ce qui peut se faire 
par l'introduction d'un nouvel article :

article L123-3 bis 
« La mission du service public universitaire est la production et la diffusion de connaissances ayant pour 
objectif le progrès de toute l’humanité. »

Avantage attendu : recentrage et différenciation de l'Université

En s'appuyant sur cette définition, on guide l'action publique universitaire vers une recentrage :

Exclusion des services individuels : typiquement, la réussite et l'insertion professionnelle sont, en soi, 1. 
des services rendus à des individus et non pas nécessairement pour le progrès de toute l'humanité - 
elles devraient donc être exclues des mesures de performances, comme des objectifs de dépenses.
Exclusion des services intéressés : typiquement, l'innovation, en tant que simple marchandisation d'une 1. 
recherche, est au bénéfice avant tout des entrepreneurs, et sort donc du champs des missions de 
l'Université ; le pilotage politique, guidé par l’appât du gain économique ou réputationnel, apparait 
également comme non-conforme à cette mission.

Cette approche n’exclue pas pour autant l’insertion professionnelle et l’innovation, mais les conditionnent 
au progrès collectif : l’université peut très bien faire de la formation professionnelle ou de la valorisation 
technologique, tisser des partenariats avec des industries, du moment que ce n’est pas au seul intérêt du 
diplômé, de la start-up ou de l'industrie, mais que cela soutient les intérêts de toute la société. Les deux 
choses principalement exclues par cette approche sont la compétition scientifique internationale (qui n’a 
plus aucun intérêt collectif) et la production de valeur marchande au détriment de l’humanité (notamment 
par l’accroissement de la crise écologique).

Plus globalement, cette définition porte en elle la sortie de la « compétition internationale » et de 
« l'Excellence », puisque ces dernières sont à l'avantage d'une seule nation, d'un seul établissement, d'une 
seule équipe, voire d'une seule personne : désormais, on s'intéresserait seulement au progrès de toute 
l'humanité. 

Cette définition neutralise aussi l'évaluation de performances pragmatiques à court terme et leur usage 
pour le pilotage des établissements : Quadrant peut continuer à exister, mais ne peut pas être utilisé pour 
transformer l'offre de formation. Au contraire, l'évaluation devra se concentrer sur la vérification de la 
conformité des actions au principe de progrès partagé et désintéressé. 

Cette grille de lecture permet aussi de différencier l'Université des autres acteurs de l'enseignement 
supérieur et de la recherche, qui eux pourront se recentrer sur les services individuels ou intéressés, 
généralement beaucoup plus proches de leurs origines historiques.

Des questions avec des réponses

Cette proposition soulève deux questions qui peuvent trouver des réponses : 

Qui décide de ce qui relève d'un progrès pour toute l'humanité ? Les universitaires eux-mêmes peuvent 1. 
le faire, au travers de leurs choix individuels comme de leurs choix collectifs dans les instances 
universitaires. Cet article de loi agit comme une protection, leur permettant de refuser de faire ou de 
dépenser dans des missions qu'ils ne considèrent pas comme conformes à leurs missions.
Quel financement ? Il n'est pas naturel pour un État de financer de financer une mission au bénéfice de 1. 
toutes les nations, ou pour un individu de financer un service qui ne lui revient pas directement. En 
conséquence : ce service doit être entièrement gratuit pour les usagers, et son financement doit 
s'adosser à un souci du gouvernement de financer les thématiques qui échappent à ses intérêts 
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économiques immédiats, telles que les recherches fondamentales, les sciences sociales ou la crise 
écologique. Sans ce souci, un gouvernement ne fait en réalité que déplacer le curseur de l'activité des 
universités vers des actions jugées « rentables », ce qui entraine la disparition silencieuse de l'activité 
fondamentale de l'Université.

Des questions sans réponses

Deux questions nécessiteront un travail de planification et de réorganisation :

Que deviennent les instances et actions des universités qui se retrouvent hors de cette mission ? 1. 
L'adoption d'une mission resserrée implique de discuter de l'avenir des instances qui n'y correspondent 
pas. On peut penser par exemple aux SATT, incubateurs, espaces avenir, voire même aux IUT et 
laboratoires d'innovation ou de sciences appliquées. Faut-il dissoudre ces instances, les transférer à 
d'autres entités, ou transformer leur action ? La discussion doit aussi avoir lieu pour des actions comme 
les heures d'enseignement dévolue aux stages ou à la rédaction de CV, à l'alternance ou à la 
participation à des forums des métiers. 
Comment doivent évoluer les instances autres que les universités qui exercent cette mission ? Par 1. 
exemple, les organismes nationaux de recherche (ONR) comme le CNRS font aussi de la recherche 
fondamentale désintéressée, les écoles font aussi de la transmission de savoirs sans objectif de 
professionnalisation. La question doit être posée de l'articulation avec les universités, et d'une possible 
redistribution des missions.

La question du re-périmétrage de tous les acteurs de l'ESR et de leurs actions est donc pleinement posée 
par la proposition de recentrer la mission des universités. Elle pose le défi d'une planification qui 
garantisse des financements justes et une réorganisation des personnels sans dégradation des carrières 
ou des conditions de travail, si possible avec leur amélioration.

Conclusion

La proposition de redéfinir officiellement la mission unique des universités comme « la production et la 
diffusion de connaissances ayant pour objectif le progrès de toute l’humanité » recadre le rôle de 
l’université sur une mission d’intérêt collectif, robuste à la stagnation et à la possible contraction 
éducative, et propice à affronter les défis du XXIe siècle, tels que la crise écologique.

Loin d'être seulement symbolique, elle implique de renouveler l'évaluation et le pilotage, de remodeler les 
activités internes des universités et de repenser les relations et le périmètre des autres organisation de 
l'ESR. Avant cela, cette proposition peut servir de guide aux travaux des Assises, avec ces questions : est-
ce bien centré seulement sur la production et la diffusion des connaissances ? Est-ce bien avec l'objectif 
d'un progrès pour toute l'humanité ?
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1 - Missions

Bruno Andreotti - Instituer, enfin, une Université humboldtienne en France.

L'Université, avec une majuscule, désigne l'institution dédiée à la production, la transmission, la 
conservation et la critique des savoirs. Par essence, elle transcende les contingences administratives ou 
statutaires : cette acception n'oppose donc pas les établissements d'enseignement supérieur aux 
organismes nationaux de recherche. Sa mission, exclusive et circonscrite au savoir, ne saurait être 
dévoyée vers des objectifs extérieurs sur lesquels elle n'a aucune prise. L'Université moderne, dont les 
contours philosophiques s'inspirent largement du modèle humboldtien théorisé en Allemagne au début du 
XIXe siècle (qui consacre l'adossement de l'enseignement et de la recherche), repose sur deux idéaux 
régulateurs : l’autonomie vis-à-vis des pouvoirs religieux, politiques et économiques, et la responsabilité 
devant la société.

Historiquement, il n’y a jamais eu d’âge d’or des sciences et de l’Université où l’autonomie ait été une 
réalité mais une tension permanente entre les pouvoirs et la sphère savante. Si l’Université a défendu son 
indépendance, elle n’a jamais existé que sous l’aile du Prince. Ainsi, la grève (cessatio) fondatrice de 1229 
à l’université de Paris, qui dura deux ans, s’est achevée par la bulle pontificale Parens scientiarum 
(l’Université, mère des sciences) qui garantit l’indépendance de l’institution en échange d’un retour sous 
l’aile du Pape. Au fil des siècles, la société s’est affranchie de l’hétéronomie religieuse et de ses normes, et 
les sciences, appuyées par leur capacité à dire le vrai sur le monde, sont devenues des instances 
supplétives de légitimation du pouvoir politique. Plus tard encore, la révolution industrielle a produit un 
nouveau basculement de l'institution vers un compromis avec le pouvoir économique. En France, les deux 
dernières décennies illustrent l'aboutissement de cette dynamique à travers un continuum de réformes 
structurelles qui assujettissent l’Université à des objectifs économiques. Leur cohérence trouve sa 
formulation la plus explicite dans le  rapport Aghion Cohen de 2004, qui a théorisé l’architecture des 
transformations opérées depuis. Ce rapport explique la nécessité pour les réformateurs de découper la 
transformation en une succession de réformes « incrémentales », déconnectées en apparences, conçues 
spécifiquement pour contourner et neutraliser l'opposition des étudiants et de la communauté 
académique.

Aussi bien qualitativement que par l’usage de métrique quantitatives, il y aujourd’hui consensus sur le fait 
que ces transformations structurelles et le sous- financement du système ont produit en France un 
décrochage scolaire, scientifique et technique sans équivalent dans le monde. Plus exactement, la France 
décroche à l’échelle européenne dont l'espace scientifique accuse lui-même un déclin face aux États-Unis 
et à la Chine. Mais à l'échelle mondiale, c’est le modèle dominant dont les réformateurs des 20 dernières 
années se sont inspirés, en dépit de l’histoire singulière de la France, qui est lui-même en crise. Le modèle 
de financement fondé sur des frais d’inscription élevés et le recours à l’endettement étudiant, aux Etats-
Unis ou en Angleterre, y conduit à une crise budgétaire, à des fermetures et des plans de licenciement 
massifs. Sur un autre plan, les attaques contre l’Université et les sciences ont constitué le ciment de la 
coalition qui a remis Trump au pouvoir, le milieu des affaires (Wall Street, start-ups) et les Big Tech de la 
Silicon Valley se retrouvant derrière le slogan MAGA « The universities are the enemy ». Cette crise ou plus 
exactement cette mise en crise résulte de la doctrine posant la centralité de l’ordre économique et le 
postulat d’une expansion illimitée de la sphère productive. La stagnation économique met en doute la 
capacité des institutions de recherche à produire une innovation qui tire la « croissance » mais aussi la 
plus-value salariale que les étudiants peuvent escompter d’études plus longues, ce qui constitue le cœur 
de l’idéologie néo-schumpéterienne du ruissellement et du capital humain. Les attaques par en haut se 
redoublent par en bas d’un puissant ressentiment vis-à-vis de l'institution scolaire associé au sentiment de 
déclassement. En conclusion, si le décrochage scolaire, scientifique et technique français est 
spectaculaire, il n’existe guère de modèle vertueux auquel se raccrocher à fins d’imitation : il apparait 
nécessaire d’imaginer un modèle original, démocratique, conforme aux enjeux de ce siècle.

Le système français souffre de spécificités historiques : la sclérose de l'Université sous l'Ancien Régime, 
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sa disparition pendant un siècle, et le triomphe du modèle napoléonien qui a promu le Lycée et les Ecoles 
professionnelles au moment même où l'Allemagne inventait l'Université moderne et humaniste : le modèle 
humboldtien. De cet héritage découlent plusieurs conséquences structurelles, à commencer par l’échec à 
instituer un modèle universitaire néo-humboldtien en France — les rares tentatives en ce sens que sont la 
loi Faure et la loi Savary sont positives mais inachevées. La France est le seul pays riche où les élites 
politiques et économiques ne sont pas formées à l'Université, ce qui les rend largement ignorantes des 
enjeux de la recherche et des sciences. Elle a une tradition du centralisme bureaucratique très marqué, 
couplé à une hyper-concentration en Île-de-France (la moitié de la production scientifique et un tiers des 
étudiants). Contrairement à la plupart des autres pays, il existe en France un dogme prégnant de la 
formation initiale resserrée, sans respiration, qui détermine largement la place d'un individu dans la 
société. Ce dogme va de pair avec le renforcement des inégalités sociales par l'École, qui nourrit le 
ressentiment : le bagage scolaire est aujourd’hui le premier déterminant du vote d’extrême- droite. En 
contrepoint de ces failles historiques du système français, il faut souligner deux apports originaux 
remarquables : le CNRS et le statut de Maître de Conférences. La dernière phase de grande liberté (et donc 
de qualité) de notre système date du tournant du siècle et ce n’est pas un hasard si la phase de reprise en 
main que nous connaissons depuis 20 ans se solde par un décrochage scolaire, scientifique et technique.

Les attaques de la coalition trumpiste ont mis en lumière une évidence : l’Université, à laquelle nous 
sommes attachés, repose sur l’idée qu’elle constitue un pilier de la démocratie, au même titre que la 
presse ou la justice, les sciences y étant conçues comme des biens communs. Cela ouvre une voie de 
reconstruction : penser l’Université autour de l’idée de démocratie comme régime d’auto- limitation où la 
société choisit les lois qu’elle se donne, et les techniques qui répondent à ses besoins. Par le savoir et 
l'expérimentation, elle a la charge d'aider la société à affronter ses crises et de fournit aux étudiantes et 
aux étudiants les clés nécessaires pour s’accomplir dignement dans leur vie professionnelle, sociale et 
civique, tout en les accompagnant dans la quête d’une existence libre, riche de sens, et tournée vers le 
plein épanouissement de soi et des autres. Cette idée réalise pleinement l’idéal d’autonomie vis-à-vis des 
pouvoirs religieux, politique et économique, qui se fonde une alliance renouvelée entre sciences et société, 
où l’Université se place sous l’aile de la démocratie. Elle oblige à penser un modèle très loin de la tour 
d’ivoire, dans lequel l’Université entretien un lien de proximité avec les citoyennes et les citoyens et leur est 
ouverte. En conséquence, cette Université démocratique ne peut être le seul lieu de la formation initiale : 
elle oblige à détendre la chronologie des études, à donner accès à l’Université à tout moment, à pense les 
manières de s’attaquer à la reproduction et à l’amplification des inégalités.

Quels savoirs seraient conformes à ce projet d’Université démocratique ? Il existe une réponse simple qui 
a des mérites et probablement des aspects dangereux : tous les savoirs et toutes les formes de recherche 
conformes au principe de responsabilité devant la société. Déclinons concrètement ce que cela suppose. 
L’Université prendrait en charge la formation universitaire adossée à la recherche, avec une certification 
des savoirs fondée sur le monopole de collation des grades (diplômes). Cette formation suppose une 
construction séquentielle des savoirs nécessitant la validation de certains cours pour accéder aux cours 
plus avancés. Elle prendrait également en charge la formation citoyenne, pratique et intellectuelle, sans 
certification ni délivrance de diplôme, ce qui constitue la nouveauté issue de l’exigence démocratique. 
Enfin, l’Université prendrait en charge la formation professionnelle pour les métiers le nécessitant. Le 
travail de délimitation des métiers (au sens plein du mot) nécessitant une formation pratique et 
intellectuelle reste à faire, mais l’exigence minimale serait la pérennité de la formation — à rebours du mot 
d’ordre destructeur d’agilité — et la qualité des emplois salariés associés à ce métier. Il s’agirait d’agir 
pleinement sur l’élévation de la qualité des emplois et donc de la qualité de vie. A l’évidence, les métiers de 
l’enseignement, de la santé, de l’ingénierie, de l’agriculture répondent à ce critère. Le danger serait 
d’alimenter le glissement de l’Université vers des objectifs d’employabilité, dont les deux décennies qui 
viennent de s’écouler montrent qu’ils produisent l’exact inverse de ce qu’ils ambitionnent. Dès lors, la 
question devra être tranchée par les Assises : faut- il réintégrer la formation professionnelle dans 
l’Université, pour quels métiers et surtout avec quels savoirs ? L’intégration a trois mérites : l’Université 
publique accomplit cette tâche bien mieux que le secteur privé et cela répond à une demande des 
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familles ; par ailleurs, elle permet de revendiquer les 23 milliards de la loi Pénicaud pour l’Université, ce qui 
permettrait de sortir notre système de l’ornière ; enfin, elle implique de mettre fin à l’anomalie française des 
Grandes Ecoles, en réintégrant les formations des élites dans l’Université, au contact de la recherche. 
Notons que la formation des salariés passerait à l’Université par l’ensemble de ces trois dispositifs : 
formation académique avec certification, formation professionnelle et formation citoyenne. Cela suppose 
des passerelles entre ces trois systèmes unifiés dans une même institution. Cette Université unifiée doit 
être pensée comme un lieu de vitalité démocratique, ce qui suppose de lui conférer des tâches d’expertise 
publique, de faciliter l’expérimentation (à tous les sens de ce terme) et de former périodiquement les hauts 
fonctionnaires et le personnel politique. Nous avons laissé au passage une seconde question qui mérite 
précision, au-delà de l’intégration ou non de la formation professionnelle, comment concilier autonomie et 
principe de responsabilité pour la recherche scientifique ? Quelles sciences sont conformes aux principes 
démocratiques ? Comment faire de cette Université nouvelle une institution reposant sur une démocratie 
technique et culturelle ? Par quelles procédures et quelles normes peut- on garantir simultanément 
l’autonomie et le principe d’auto-limitation par la société ?

Quelle architecture donner à cette Université de la démocratie ? L’exigence première est de renouer avec la 
politique d’aménagement du territoire, avec l’idée de préparer un monde décarboné, avec une production 
des biens de consommation relocalisée, avec des réseaux de communication matériels (réseau ferré 
innervant le territoire) et numériques. Il s’agit de rompre avec la logique de concentration métropolitaine 
des institutions de savoir pour les rapprocher de l’ensemble des citoyens, avec une visée d’égalité 
territoriale rompant avec l’héritage de concentration francilienne. Il s’agit de rompre encore avec la mise 
en concurrence délétère entre établissements, et leur différenciation, qui porte une lourde responsabilité 
dans le décrochage scientifique et technique actuel et dans le ressentiment. Enfin, il s’agit de s’inspirer du 
meilleur du système actuel, comme le recrutement national du CNRS, mais aussi de renouer avec la 
collégialité, la subsidiarité et une démocratie universitaire qui suppose l’échelle humaine pour la plupart 
des décisions. Enfin, la logique « d’établissements de proximité en lien avec le bassin d’emploi local » est 
l’une des aberrations des dernières décennies, enfermant les jeunes adultes dans un déterminisme 
territorial et social, et repoussant le moment d’une autonomie minimale et d’une vie qui s’ouvre à 
l’expérimentation d’autres styles de vie. Il est primordial que les étudiantes et les étudiants puissent sortir 
de leur milieu familial, de s’en émanciper, qu’ils puissent vivre des formes d’Erasmus à l’échelle nationale. 
A contrario, il faut que les étudiantes et étudiants dans des situations particulières (aidants, handicap, etc) 
puissent avoir accès aux études supérieures près de leur domicile familial.

Ces contraintes d’égalité territoriale, de système national, mais d’organisation à l’échelle humaine, de 
proximité mais de circulation appellent une solution originale : un aménagement territorial en réseau 
horizontal. On parle d’architecture polycentrique ou de confédération quand l’organisation primordiale est 
à l’échelle humaine, mais avec une structure de réseau sans centre de décision, sans concentration de 
pouvoir. La proposition d’architecture repose sur une unique université cassant la logique de mise 
concurrence. Par parenthèse, si la « visibilité à l’international et la logique de marque » avaient la moindre 
importance, cette solution optimiserait ces objectifs (dérisoires). L’organisation en réseau confédéral est 
l’organisation du XXIème siècle, tirant parti au mieux des techniques numériques. Ce réseau faciliterait la 
circulation des étudiants, des universitaires et des chercheurs, comme des savoirs. Les décisions seraient 
prises selon le principe de subsidiarité, l’échelle humaine et le campus étant l’échelle pertinente. Certaines 
fonctions pourraient être mutualisées à l’échelle nationale ou à l’échelle de quelques campus. De même 
certaines formations pourrait être circulante, comme cela se pratique déjà. Le recrutement des 
universitaires serait national, reprenant le meilleur du concours CNRS, ce qui mettrait fin de facto au 
localisme. Le modèle répond au triple enjeu de campus autonome, d’une proximité de l'Université avec les 
citoyens, et d’une facilitation (sans obligation) de l’émancipation des étudiants de leur milieu familial.
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1 - Missions

Anne Canteaut - Les atouts fragiles de la recherche française.

Les atouts fragiles de la recherche française.

Anne Canteaut (Inria et Académie des Sciences)

Cette contribution présente les premiers éléments issus des travaux en cours du Groupe de Travail « Le 
modèle français de la recherche et ses atouts » de l’Académie des Sciences [^1].

Les trente dernières années ont vu se multiplier les rapports sur la nécessité de transformer en profondeur 
et de réorganiser la recherche publique française, pour faire face à des évolutions au niveau international 
et à des défis d’ampleur, notamment la désindustrialisation du pays. Ces rapports, qui ont 
significativement influencé les politiques de recherche des dernières décennies, ont généralement été 
rédigés à l’initiative d’organismes et d’institutions ne disposant que d’une faible légitimité scientifique. 
Parfois motivés par le souhait de transposer directement à la France certaines caractéristiques d’autres 
systèmes d’enseignement et de recherche extrêmement différents du nôtre, ou réduisant la science à 
quelques gadgets, ces rapports ne s’interrogent que très rarement sur les conditions qui permettent de 
créer un environnement propice au travail de recherche. L’absence d’une réflexion en amont sur la nature 
de l’activité de recherche, ses spécificités et les conditions de son épanouissement est notamment une 
des raisons pour lesquelles les atouts du système français de recherche publique sont presque 
systématiquement oubliés, sous-exploités voire dilapidés. Dans ce contexte, cette contribution n’a donc 
pas pour objectif de donner des solutions ou de proposer de nouvelles pistes de transformation du 
système de recherche français, mais simplement de mettre en avant quelques principes fondamentaux 
pour aborder ces questions.

La recherche scientifique est une activité de nature créative. Elle se distingue des arts par sa démarche 
méthodique rigoureuse, qui permet de produire des connaissances fiables et vérifiables. Le travail de 
recherche est un processus exploratoire, constitué de phases d’essais et d’erreurs. Dans la majorité des 
cas, il est très difficile d’évaluer la qualité de la recherche à partir de ses retombées à court terme.

Collectif. S’il est difficile de parler de la recherche au singulier tant les disciplines, les objets d’étude et les 
méthodes diffèrent, un trait commun demeure : la recherche est avant tout une aventure humaine, fondée 
sur les échanges et la collaboration entre individus, équipes, laboratoires et institutions. Au-delà du simple 
partage de compétences et de connaissances, de nouvelles questions peuvent surgir des conversations 
entre des collègues divers, des idées qui n’auraient pas pu exister sans leur rencontre, et c’est alors qu’on 
peut parler d’un « esprit qui souffle » dans certains laboratoires. Comme le dit Laure Saint-Raymond, « on 
perd en créativité lorsqu’on manque de diversité, qu’elle soit de genre, de formation ou d’origine 
socioculturelle » [^2] . Ce collectif permet, en avançant ensemble, d’aller plus loin que la simple 
juxtaposition des compétences individuelles. Cela est vrai à toutes les échelles : équipe, laboratoire, pays, 
communauté scientifique internationale. Naturellement, l’activité de recherche a également une dimension 
personnelle, voire intime : chaque personne doit pouvoir s’épanouir selon un style et des ressorts qui lui 
sont propres, être en quête d’un poste, de gloire personnelle… Mais le collectif constitue le terreau fertile et 
essentiel à l’émergence des individualités singulières.  Même le plus solitaire des chercheurs s’est 
construit en recevant les connaissances de ceux qui l’ont précédé, avance en lisant les articles de la 
communauté scientifique à laquelle il appartient et en publiant ses propres résultats. La recherche est par 
essence une aventure collective. Par ailleurs, côtoyer quotidiennement des chercheurs expérimentés, et 
non uniquement ses propres étudiants, se révèle être une aide inestimable dans les moments difficiles.

Liberté. Historiquement, la liberté de recherche s'est imposée comme condition sine qua non d'un apport 
pérenne de la science. L'effort scientifique demeure fondamentalement mû par la curiosité et l'ambitionde 
comprendre le monde. Cette autonomie est parfois considérée aujourd'hui différemment au nom d’un 
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besoin d'une recherche qui, financée par le pays, se voudrait plus utilitaire et centrée sur les besoins 
sociaux, économiques et politiques du moment. Au sein d'un environnement marqué par une instabilité 
croissante, l'autonomie des chercheurs est pourtant le garant de la résilience et de l'adaptabilité face aux 
enjeux contemporains. La liberté académique ne saurait être perçue comme un privilège corporatiste : elle 
constitue le fondement de l'innovation scientifique. L'indépendance vis- à- vis des lobbys, la liberté de 
choisir des collaborations pertinentes, la liberté de s'engager dans le temps long, avec un certain recul 
face aux urgences immédiates, sont des conditions essentielles à une recherche de qualité. La modulation 
des ressources de la recherche étant un levier évident pour l’influencer par des priorités qui n’ont pas 
forcément de cohérence scientifique, les principaux risques et mesures portant atteinte à cette liberté 
viennent justement de ceux qui rendent la recherche possible : en France, l'État.  Pour respecter ce point 
de vue, le rôle de l'État vis- à- vis de la recherche publique devrait rester limité au sein d'une stratégie 
nationale qui ne soit pas dirigiste mais facilitatrice : plutôt que de tenter d’orienter finement les solutions 
technologiques par des politiques prescriptives, la puissance publique gagne à créer un cadre compétitif 
et attractif dans lequel la communauté scientifique choisit d’encourager les sujets les plus importants et 
prometteurs. À ce titre, un statut protecteur (contre le mandarinat et les pressions de toute sorte, et 
permettant un engagement sur le temps long) et un recrutement jeune sont des éléments précieux.

Confiance.  Parmi tous les affects auxquels la recherche et la science sont confrontés, les notions de 
confiance et de son antonyme, la défiance, ont une place centrale, et sous de multiples perspectives. 
Confiance de la communauté scientifique dans les résultats de la recherche  fondée sur une indispensable 
exigence de rigueur et d’intégrité, confiance du grand public dans les résultats et dans les objectifs 
mêmes de la science, confiance du grand public dans la capacité du système de recherche à ne pas céder 
aux pressions extérieures, confiance des décideurs et des politiques dans la capacité de la recherche à 
donner un chemin de progrès pour l’intérêt général (et discernement des chercheurs sur les conséquences 
potentielles des applications de leurs travaux), confiance des chercheurs dans la structure de la recherche, 
confiance de la structure des établissements de recherche en leurs propres chercheurs, etc. La confiance 
dans toutes ses formes n’est pas un optimisme naïf, elle se construit, pas à pas, avec une volonté 
farouche. La défiance est une facilité paresseuse et une absence d’engagement. Un système de recherche 
sain et puissant rejette la défiance. La confiance a le pouvoir de libérer la science et la faire grandir, la 
défiance l’entrave.

Collectif, liberté, confiance : trois principes clés pour un environnement favorable au travail de recherche. Il 
ne reste qu’à examiner les éléments, dans la culture et l’organisation du système de recherche en France, 
ou dans les modalités de financement et de réalisation de projets, qui favorisent ces trois principes. Toute 
réforme ne doit s’engager qu’après avoir examiné ses effets sur ces éléments : quelles conséquences 
pour la liberté de recherche, pour sa dimension collective, et concernant la confiance pour la recherche ?

Enfin, on ne peut pas discuter des atouts de la recherche en France sans souligner leur fragilité. Les 
réductions répétées du budget de la recherche mettent directement en danger les trois principes qui sous-
tendent le travail de recherche. En effet, la part d’un pays dans les publications mondiales est d'abord 
corrélée au montant de sa dépense pour la recherche publique (Shelton, 2008) (Audier & Douillard, 2008). 
Il est donc nécessaire de rappeler les engagements des pays de l’Union Européenne à consacrer 3% de 
leur PIB à la recherche et au développement, et de mesurer la distance qui sépare le financement actuel de 
la France de ces engagements. Si cet engagement était respecté et que le budget de la recherche 
augmentait soudainement d’un tiers, comment cela pourrait-il changer la vie de la recherche en France ?
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 [^1]: Ce groupe de travail est constitué de Lydéric Bocquet (physique), Anne Canteaut (sciences 
mécaniques et informatique), Bérengère Dubrulle (sciences mécaniques et informatique), Étienne Ghys 
(mathématiques), Ana Maria Lennon (biologie moléculaire et cellulaire), Claire Mathieu (sciences 
mécaniques et informatique, co- présidente), Guy Perrin (sciences de l'univers), Patrice Simon (chimie), 
Antoine Triller (biologie intégrative), Philippe Walter (chimie, co- président), Francis- André Wollman 
(biologie intégrative).

[^2]: Entretien avec Laure Saint-Raymond, La Croix, 29 août 2026.
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1 - Missions

Mohamed Najim - De la politique des moyens à la politique des talents : 
pour un nouveau contrat entre recherche et société.

De la politique des moyens à la politique des talents : pour un nouveau contrat 
entre recherche et société.

Mohamed Najim (Professeur émérite, Institut Polytechnique Bordeaux)

Depuis plusieurs décennies, le débat français sur l'enseignement supérieur et la recherche est 
principalement structuré autour d'une revendication de moyens supplémentaires : augmentation des 
budgets, création de postes, amélioration des rémunérations ou renforcement des fonctions d'appui 
administratif. Si ces demandes demeurent légitimes, elles peinent désormais à convaincre une opinion 
publique qui constate que, malgré un effort financier important, les performances de plusieurs grandes 
politiques publiques restent en deçà des attentes.

La France consacre en effet une part élevée de sa richesse nationale à l'éducation, à la santé, à la justice, à 
la recherche et à l'innovation. Pourtant, les comparaisons internationales mettent en évidence des 
difficultés persistantes en matière de réussite scolaire, d'organisation des soins, de fonctionnement de la 
justice ou de valorisation de la recherche. Ce paradoxe conduit à déplacer le débat : au-delà de la question 
des moyens, c'est celle de leur organisation, de leur articulation et de la mobilisation des compétences qui 
mérite aujourd'hui d'être posée.

La communication défend ainsi l'idée qu'il est temps de passer d'une politique des moyens à une politique 
des talents. Par cette expression, il faut entendre une politique visant à mieux mobiliser le capital humain 
déjà disponible avant même de réclamer des ressources supplémentaires. Elle suppose de simplifier les 
procédures administratives afin de redonner du temps aux activités de recherche et d'enseignement, de 
stabiliser les équipes afin d'éviter la perte de compétences accumulées, de mieux articuler recherche 
publique, recherche industrielle et innovation, de mobiliser davantage la diaspora scientifique française et 
de reconnaître le rôle essentiel de l'ensemble des métiers qui contribuent à la production des 
connaissances : chercheurs, enseignants, ingénieurs, personnels d'appui, techniciens, entrepreneurs 
innovants et partenaires socio-économiques.

L'exemple de la stratégie de Lisbonne est, à cet égard, particulièrement éclairant. L'objectif de consacrer 3 
% du PIB à la recherche et au développement n'a pas été atteint, non pas principalement en raison d'un 
désengagement de l'État, mais parce que la contribution attendue de la recherche industrielle est 
demeurée insuffisante. Ce constat invite à dépasser une lecture exclusivement budgétaire des politiques 
scientifiques pour s'interroger sur les conditions institutionnelles permettant de transformer durablement 
les compétences en innovation et en création de valeur.

Cette communication soutient que les principaux gains de performance des prochaines décennies 
résideront moins dans une augmentation marginale des crédits que dans une meilleure organisation des 
compétences, une réduction des coûts de coordination et une capacité accrue à libérer du temps pour les 
activités créatrices de connaissances. Elle propose ainsi de replacer la mobilisation des talents au cœur 
d'un nouveau contrat entre recherche et société dans une économie fondée sur la connaissance.

Cette réflexion prolonge des travaux consacrés aux politiques de la science et de la technique conduits 
dans plusieurs contextes nationaux : la France, avec « Reconstruisons notre usine à Nobel », (2022) 
consacré à la production et à l'attraction des talents scientifiques ; la Chine, à travers l'article publié dans 
Kybernetes ( 2024)sur les origines de sa politique scientifique et technologique et de l'intelligence 
artificielle ainsi qu'une communication présentée à Peking University (2025); enfin le Maroc, à travers le 
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rapport « Structuration de la recherche scientifique au Maroc » (2010) rédigé pour l'Institut Royal des 
Études Stratégiques. L'ensemble de ces travaux conduit à proposer une réflexion comparative sur la 
manière dont les États peuvent mieux organiser leurs institutions pour transformer leur capital humain en 
capacité durable d'innovation, de développement et de souveraineté scientifique.
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1 - Missions

Camille Vergnaud - Quelques leçons du projet Syracuse Community 
Geography

Quelques leçons du projet Syracuse Community Geography.
Camille Vergnaud (Université Grenoble Alpes)
Ma contribution s’appuierait sur un chapitre de livre à paraître sous peu intitulé Les possibles de 
l’enseignement supérieur et de la recherche dirigé par S. Mignot-Gérard. Le chapitre en question s’appuie 
sur mes travaux de thèse (terrain de 2015 à 2018) avec des mises à jour par données secondaires 
(articles scientifiques, littérature institutionnelle). Je propose de présenter un type de poste universitaire – 
le Community Geographer - , créé en 2005 à l’université privée à but non lucratif de Syracuse aux Etats-
Unis (Syracuse University - SU). Ce poste est spécialisé en géographie mais il pourrait être créé pour 
d’autres disciplines, en particulier de SHS. D’autres universités états- uniennes ont par la suite créé des 
postes similaires, en inspiration du projet initial Syracuse Community Geographer. Ce type de poste se 
comprend au regard du cas états-unien mais pourrait être transposé en France. Il permet de réfléchir aux 
normes d’évaluation du métier d’enseignant-chercheur, et donc plus largement aux différentes attentes / 
missions à l’égard de l’université, aux marges de manœuvre possibles au sein d’un établissement, à la 
manière d’interagir avec des collectifs organisés de la société civile. Le projet Syracuse Community 
Geography (https://communitygeography.org/about/)a été créé en 2005 et il est rattaché au département 
de Géographie de Maxwell School of Social Sciences de SU.
Le projet Syracuse Community Geography (SCG) est porté par une Community Geographer, qui produit de 
l’analyse cartographique pour et avec des associations (community organizations) dans une visée de 
transformation sociale. Le projet revendique explicitement une démarche de recherche- action-
participative, qui s’écarte de fonctionnements contemporains de la recherche dont les dérives sont 
critiquées (survalorisation d’une visibilité internationale recherchée, valeur bibliométrique de la 
connaissance produite, pratiques peu éthiques envers les individus sur-sollicités ou peu considérés sur les 
terrains de recherche, etc.). Les thématiques investiguées ne sont par exemple choisies que sur 
sollicitation des community organizations, et les personnes concernées (habitants, associations) 
participent à la production des données et leur analyse. Ce projet, initialement expérimental, se poursuit 
depuis maintenant une vingtaine d’années et a servi de modèle à d’autres centres de community 
geography dans des universités états- uniennes. Il s’est progressivement formalisé et inscrit dans 
l’institution universitaire (postes académiques créés, financements pérennisés, lien aux formations, etc.). Il 
est intéressant car :

Les postes sont officialisés avec des normes d’évaluation de l’EC différentes de celles habituelles (avec 1. 
des attendus pour la titularisation qui sont différents par exemple, moins sur le nombre d’article, plus 
sur le « service » à la communauté). Mais les postes sont portés par les universités, comme missions 
universitaires. (= missions universitaires)
Cette expérimentation s’appuie sur une flexibilité organisationnelle et un fonctionnement 1. 
entrepreneurial caractéristiques des universités privées nonprofit aux Etats-Unis pour paradoxalement 
pérenniser des pratiques à rebours des logiques néolibérales de cette même institution. (= marges de 
manœuvre) En effet, les universités à but non lucratif aux Etats-Unis sont à « mission d’intérêt général » : 
elles sont à ce titre subventionnées par l’État qui leur accorde des avantages fiscaux pour encourager 
leur financement par la philanthropie (individuelle et d’entreprise). Elles sont aussi tenues de se 
conformer à ce statut, c’est-à-dire d’une part de ne pas distribuer des profits éventuels à des personnes 
privées et d’autre part de mener des activités relevant de « l’intérêt général ». Dans ce cadre, 
l’implication de ces universités privées nonprofit notamment à l’égard de leurs territoires d’ancrage fait 
partie de leurs fonctions envers la société, attendues par le grand public, les financeurs (publics, privés, 
philanthropiques) et les étudiant.es. Syracuse Community Geography est ainsi à replacer dans ce 
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contexte de financements philanthropiques et de collaborations university-community très développés 
aux Etats-Unis.
Il pourrait être mis en écho avec des expérimentations françaises, comme « La Cabane de la Recherche 1. 
» (https://cabanerecherche.fr/ ) (=comparaison, inspiration internationale) Cet exemple est l’occasion 
d’ouvrir la réflexion sur les missions attribuées aux universités, et à la manière dont elles sont définies et 
négociées (comment, par qui ?) articulant une échelle très locale (SCG) à un fonctionnement national et 
international de l’ESR.
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1 - Missions

Silvia Capanema - L’expérience universitaire brésilienne.

L’expérience universitaire brésilienne.

Silvia Capanema (Sorbonne Paris Nord)

Je souhaite présenter l’expérience universitaire brésilienne à partir de ses trois piliers : la recherche 
(comment se structure et se finance la recherche, les différentes bourses de recherche qui existent aussi 
pour les étudiants en initiation scientifique), l’enseignement (et notamment les projets d’expansion 
universitaire et de démocratisation de l’accès à l’Université), et “l’extension” vers la société (comment 
l’Université est pensée comme un outil capable de porter des projets d’utilité publique). Je souhaite 
démontrer comment l’expérience universitaire brésilienne peut nous inspirer à refonder le modèle 
universitaire français (le modèle français était à l’origine de l’université brésilienne). Je suis persuadée que 
ce dialogue peut être à l’origine d’un projet nouveau d’Université publique utile, de qualité et ouverte à la 
société. Les échanges de connaissances Nord-Sud, en double sens, sont essentiels pour cette nouvelle 
dynamique, toujours basée sur la réaffirmation d’une université publique gratuite, de production et de 
transmission des connaissances, et universelle.
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1 - Missions

Sébastien Dutreuil - Trois leçons historiques pour envisager un nouveau 
contrat social pour les sciences.

Tirer les leçons des attaques: de la trahison de la promesse à un nouveau 
contrat social.

Sébastien Dutreuil (CNRS AMU)

Ce travail procède d’une réflexion sur ce que les attaques contre les sciences (aux USA de la manière la 
plus lisible et frontale) révèlent des rapports science/ public/ puissances. Elles se distinguent de deux 
registres : l’économicisation de l’ESR (car le motif n’est pas d’abord la marchandisation du processus de 
production de connaissances) et les marchands de doute (puisque c’est le commanditaire des sciences 
qui attaque directement, changeant l’échelle et la nature). La nouveauté doit conduire à repenser le contrat 
social pour les sciences. Stand up for science :  mais pour quelles  sciences ? Qui  va se lever ? Et à qui 
s’adresse le listen to the science, après que les puissances se sont retournées contre elles ? L’analyse est 
nécessaire pour donner une boussole orientant vers un nouveau régime de production des savoirs.

1. L’hypothèse de la trahison de la promesse

Je propose l’hypothèse que les attaques procèdent du fait que les sciences ont trahi la promesse faite aux 
puissances. J’accorde ici un poids central aux sciences de l’environnement global (SEG).

Les sciences (en général) sont en effet engagées dans une série de promesses historiquement faites aux 
puissances (l’armée, l’État, le capital), et au public : dire le vrai sur le monde ; augmenter la puissance et la 
maitrise de la nature ; nourrir l’abondance et la santé ; accéder à l’universel et pacifier le monde ; émanciper 
les individus de l’arbitraire des autorités ; décrire et expliquer le monde. On ne comprend pas le ressentiment 
à l’égard des SEG si on pense qu’elles ont été créées pour l’alerte. Elles sont nées pendant la guerre froide 
sous patronage militaire pour surveiller l’échiquier global, pour les sous-marins, le nucléaire, l’aviation, les 
missiles. À force de surveiller le globe, on s’est rendu compte qu’il était affecté par nos activités : les 
sciences militaires se sont mues en sciences d’alerte. Cette transformation modifie le rapport des 
sciences aux puissances. Une lecture de la partie des SEG non recodable en maitrise : du secret défense à 
l’alerte publique ; de l’abondance et la puissance à la décroissance et la documentation des dégâts ; 
d’alliés des pouvoirs à la rébellion ; du progrès et de la maitrise à la catastrophe et au soin. Ces sciences 
ne remettent pas en question un secteur économique (tabac, CFC, etc.) mais un ordre et une 
infrastructure. Elles ne s’aliènent pas seulement une partie du capital, mais aussi de l’État, qui demandait 
inventaire des ressources, sécurité et surveillance de l’ennemi et reçoit une liste de contraintes 
matérielles. Les promesses des sciences au public avaient déjà été trahies à de multiples reprises ; mais 
les SEG constituent le premier cas de trahison aussi massif des puissances.

2. Clarifier la nature des attaques, qui donnent la direction à suivre

Ce n’est pas LA science qui est attaquée, parce que LA science n’existe pas. Ces attaques ont deux

dimensions. L’une, sélective, avec trois cibles – SEG, sciences sociales critiques, sciences biomédicales - 
et des gagnants - quantique, IA, matériaux critiques. L’autre, qui concerne le modèle économique de la 
production scientifique : on détruit la recherche publique au profit du privé (la tronçonneuse).

L’idée que ‘l’université est l’ennemi’ comprend deux composantes qui entretiennent des rapports différents 
avec la vérité et les sciences. La première dit ‘il y a une vérité qui importe pour le gouvernement des 
sociétés, mais elle n’est pas dite par les scientifiques, biaisés politiquement (les climatologues veulent 
imposer le socialisme)’ : il faut conserver les universités, après une purge des ‘marxist maniacs and 
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lunatics’. La seconde composante s’attaque non pas à ‘la Vérité’, mais aux institutions ayant autorité pour 
dire le vrai face au pouvoir : médias, universités, hauts fonctionnaires.

Dans les deux cas, ce n’est pas LA science qui est attaquée, c’est une partie des sciences. Ce n’est pas la 
science, motrice d’innovation et de progrès technique, ou la science de l’abondance qui sont en cause : ce 
sont les sciences de la limite (SEG, biomédecine du covid) et du contre- pouvoir ; c’est l’Université 
dépositaire des valeurs des Lumières (de tolérance, d’égalité, de démocratie, d’universalisme, 
d’émancipation, d’élaboration et de discussion critique des savoirs).

Les SEG peuvent être analysées comme des humanités critiques: dire les limites, désigner les coupables. 
Tout se passe comme si une partie des sciences de la nature s’était transformée en philosophie critique 
de la modernité. Avec une différence de taille : le message n’est plus porté par des individus isolés, sous-
financés, biaisés politiquement et aux méthodes molles et dilettantes ; les SEG sont une vaste machine 
armée d’infrastructures, de milliers de chercheuses, et d’un régime de preuve hégémonique.

Les sciences visées sont les sciences qui ont le courage de la vérité (la parrêsia de Foucault, adaptée de 
l’individu à l’infrastructure). Des sciences qui prennent le risque de déplaire aux puissances qui 
lesfinancent, de trahir une promesse qu’elles leur avaient faite (puissance) pour honorer la promesse 
centrale des sciences : dire le vrai. Des sciences qui, contrairement à l’idéal d’une science pure à l’écart 
des valeurs et de la politique, sont, d’emblée, saturées de valeurs et de normes qui doivent être assumées.

3. Quelles promesses et quel nouveau contrat social pour les sciences ?

Le récit légitimant le contrat social d’après-guerre proclamait un financement venant d’un État fort

adossé à trois principes : séparation recherche fondamentale/recherche appliquée ; liberté académique et 
auto- régulation des communautés scientifiques ; modèle linéaire de l’innovation. Les années 1980 
marquent un changement de régime de production des savoirs et une transformation internationale de la 
structure économique et des modes de gouvernance : économicisation (la science ‘motrice de croissance’ 
plutôt que bien commun) et marchandisation (concurrence ; appropriation) néolibérale (l’État acteur).

Le contexte contemporain, accélérant cette tendance, est propice au dégagement d’un nouvel horizon. Le 
contexte n’est plus celui de l’après- guerre. La recherche publique a en partie perdu la main sur 
l’innovation : elle s’est marchandisée et a perdu ce qui la distinguait de la R&D privée ; les géants de la tech 
ont capté le pouvoir économique et symbolique sur l’innovation (IA). La promesse des sciences publiques 
doit retrouver la main sur ce volet, et se tourner vers d’autres : certaines promesses ne peuvent être tenues 
que par des sciences publiques (savoirs non marchandisables) ; certains savoirs (parrêsia) doivent être 
protégés des ressentiments de la puissance publique (pour éviter un épisode trumpien).

Quand la puissance publique se retourne contre les sciences, elles doivent pouvoir compter non

seulement sur la séparation des pouvoirs (USA : congrès contre exécutif) mais aussi sur l’appui du

public. Or les attaques ont été rendues possibles à ce moment  en partie car elles n’avaient aucun coût 
politique en raison de l’absence d’un groupe social organisé et motivé pour défendre un intérêt. Pire, une 
partie (minoritaire) du public consent, nourri par : les corruptions d’une partie des sciences, un élan anti-
élite, des épisodes traumatiques (COVID). Les enquêtes montrent que les attentes majoritaires des 
citoyens portent précisément sur : l’indépendance des scientifiques vis-à-vis des industries ; la visibilité sur 
les recherches publiques menées ; et la consultation des citoyens – ce qui ne veut pas dire décision.

Ces constats orientent les propositions: réconciliation science/public ; distinction recherche publique et 
privée (normes de l’espace de l’enquête ; promesse de bien commun …) - pas (seulement) par idéologie, 
mais parce que certains savoirs ne peuvent exister que dans certaines conditions ; protection des sciences 
(et scientifiques) qui heurtent des puissances publiques comme privées.

4. Quelques propositions
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Transformation des mots d’ordre. Ce n’est pas LA science que l’on défend : parce qu’il y a des savoirs 
nuisibles pour l’humanité ; des sciences de salauds méthodologiquement irréprochables ; des modes 
d’organisation de la recherche délétères pour les personnels, pour le savoir, pour les usagers, etc. Ce sont 
certaines  sciences, produites d’une certaine manière, et donc une nécessaire mise en démocratie des 
procédures de décision portant sur les sciences à promouvoir et leurs modes de gouvernance.

Des propositions de réconciliation avec le public doivent être faites, sans commune mesure avec

l’existant qui est : soit fongible dans la marchandisation de la recherche (une partie de citizen science ) ; 
soit trop marginal (PICRI) ou cantonné à l’espace des « publics concernés » (certes important, mais qui 
n’épuise pas l’ensemble de la recherche). Exemple de proposition 1 : 5% du budget national de l’ESR 
décidé par des conventions citoyennes à différentes échelles, palliant aux lacunes de l’undone science.

Budget récurrent dans la longue durée sanctuarisé et exclu des logiques de projet, seul garant des

infrastructures de la recherche (e.g. séries longues des SEG).

Protection du statut, condition de possibilité de : une recherche dans la durée sans publication (e.g.

paramétrisation de modèles climatiques) ; la liberté académique ; la parrêsia, et l’engagement des

scientifiques qui doit être autorisé et protégé, quand il découle immédiatement des savoirs produits.

Consultation/audit/réflexion large sur les promesses que peuvent et doivent tenir une Université

publique, qui ne peuvent pas être tenues par le privé ; inventaire des savoirs et de leurs modes de

production qui échappent nécessairement au privé.

Inventaire des dispositifs existants qui protègent des ressentiments de l’exécutifs et renforcement de ces 
dispositifs.
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1 - Missions

Guillaume Morel - Quelles relations entre les universités et les 
entreprises ?

Quelles relations entre les universités et les entreprises ?

Guillaume Morel (Sorbonne Université) Camille Noûs

Il y a longtemps que les pouvoirs publics pensent la recherche comme un soutien aux intérêts 
fondamentaux de la Nation, dont les intérêts économiques. Ainsi le décret d’octobre 1939, préparé par 
Jean Zay et actant la création du CNRS indique-t-il, dans son article premier :

"Il est créé auprès du ministère de l’éducation nationale un établissement public doté de la personnalité civile 
et de l’autonomie financière et dénommé centre national de la recherche scientifique. Cet établissement a 
pour mission d’animer, sous la haute autorité du ministre de l’éducation nationale, le développement de la 
recherche scientifique et de coordonner les travaux qui s’y rapportent. Il est chargé, en particulier :

1° De faciliter les recherches scientifiques par l’octroi d’allocations [etc.]

2° D’étudier la création ou l’extension de certains laboratoires publics ou privés  de recherche pure ou de 
recherche appliquée et, éventuellement, d’y contribuer ;

3° De provoquer, coordonner et encourager les recherches de science pure ou appliquée poursuivies par les 
différents services publics et les entreprises privées, et spécialement de faciliter les recherches et travaux 
scientifiques intéressant la défense nationale et l’économie nationale , en établissant toutes liaisons utiles 
entre les services de recherches des ministères correspondants, ceux de l’éducation nationale et les 
organismes privés qualifiés."

Comme l’a par ailleurs souligné Julien Gossa dans son intervention, depuis le tournant du siècle, les 
politiques publiques, relayées par les établissements, les organismes, les agences de financement nous 
incitent à multiplier les relations avec les entreprises, à intégrer les problèmes qu’elles se posent dans 
l’exercice de nos missions. A l’origine de cet engouement se trouve la perspective de développer une 
économie de l’innovation , nourrie par les théories néo-schumpétériennes comme celle de la destruction-
créatrice de Philippe Aghion, qui a inspiré les programmes politiques de transformation de la vieille France 
industrielle en startup Nation.

S’oppose à cet élan vigoureux, le modèle Humboldtien, qui, pour simplifier, proscrit toute relation directe 
entre les détenteurs d’intérêts privés et les membres de l’Université. Pour les défenseurs de cet idéal 
fondateur, le travail de production et de transmission des savoirs court de grands risques à s’exposer à 
des pressions exercées par des entités externes, intéressées par la valeur marchande du résultat des 
recherches ou de la formation. Ces craintes sont fondées sur l’observation des différences profondes 
entre l’université et le monde de l’entreprise au plan des motivations, des objectifs et des méthodes.

Côté enseignement, nous formons dans les universités des esprits critiques, à qui nous transmettons des 
savoirs pour qu’ils puissent les mobiliser et en tirer profit dans le cadre large de leur vies personnelle et 
professionnelle, aux plans individuel et collectif. Nous escomptons que les bénéfices  de nos formations 
soient engrangés non seulement par chacune des personnes qui les suivent, mais pour la société dans 
son ensemble. L’entreprise, elle, s’intéresse prioritairement à l’ employabilité  des diplômé.es, à leur 
opérationnalité au travail, dans un but de productivité à court terme nécessaire à sa survie, notamment en 
temps de crise.

Côté recherche, le travail scientifique se déploie sur le temps long. Il doit adopter des pratiques 
rigoureuses en respectant les règles de l’intégrité scientifique. Il nous faut soumettre nos travaux et nos 
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résultats à un régime de preuves exigeant établi collectivement. Une mise en commun et une soumission 
à la vérification par les pair.e.s s’imposent, notamment via l’activité de publication. L’entreprise de son 
côté a plutôt besoin d’aller vite, d’agir sans tergiverser (« le mieux est l’ennemi du bien ») et, parfois, de 
garder secret les résultats pour conserver un avantage concurrentiel. Les divergences de vue sont encore 
plus prégnantes lorsque l’entreprise est une startup. En effet, une startup est engagée dans une économie 
de la promesse, pour chercher des investisseurs en attendant, dans un futur plus ou moins proche et plus 
ou moins probable, des preuves de rentabilité et de profit. «  Fake it until you make it »  (fais semblant 
jusqu’à ce que tu y arrives) tel est le mantra popularisé par les startupers de la Silicon Valley au début du 
siècle. Quelle meilleure illustration du gouffre qui sépare le monde des start-ups et celui de la recherche 
scientifique, s’agissant du rapport à la vérité ?

La question serait donc assez simple à trancher s’il existait uniquement des forces exogènes (les pouvoirs 
politiques ou économiques) pour pousser les universitaires à travailler avec (ou pour) les entreprises. 
L’autonomie des Universités et les garanties de la liberté académique peuvent nous permettre, 
collectivement de résister à ces pressions extérieures.

Cependant il ne faut pas négliger les raisons qui, depuis l’intérieur même de l’Université, plaident pour 
l’entretien de relations avec des entreprises. Ainsi par exemple, nombre de nos étudiant.es, membres à 
part entière de la communauté universitaire, demandent des formations plus professionnalisantes. Toutes 
celles et ceux d’entre nous qui participent à des forums de présentation des formations, des journées 
portes ouvertes aux lycéen.nes, entendent leurs questions, fréquentes, sur les métiers auxquels accèdent 
les diplômé.es de tel ou tel parcours, sur les « débouchés », sur les salaires, etc. J’ai reproduit sur la Figure 
1 un exemple de sondage paru dans la presse. Non pas pour considérer qu’il fournisse la preuve 
scientifique irréfutable que, pour prendre l’exemple de la première ligne, 56% des étudiants et étudiants à 
l’université considèrent que leur formation n’est pas assez professionnalisante : je n’ai pas les 
compétences pour évaluer la fiabilité des résultats présentés par ce sondage, les éventuels biais qui 
pourraient résulter de la formulation des questions, de la collecte des réponses ou de l’échantillonnage. Il 
s’agit donc plutôt d’illustrer l’existence de cette demande chez une partie significative d’entre elles et eux. 
Les formations professionnalisantes sont d’ailleurs légion à l’université : médecins, techniciens, 
ingénieurs, chercheurs, enseignants etc. Beaucoup comportent des stages qui peuvent se dérouler dans 
les entreprises. Et que dire des thèses CIFRE ? N’est-il-pas intéressant pour nous, universitaires, que des 
entreprises souhaitent former leur personnel à la recherche dans nos laboratoires ? D’ainsi diffuser par un 
lien direct, dans les entreprises, la culture et les méthodes qui nous sont chères ? Il y a en France 1500 à 
2000 thèses CIFRE par an [1] soit un peu plus de 10% des thèses soutenues. C’est sans doute qu’un 
certain nombre de nos collègues et un certain nombre d’entreprises voient, comme moi, un intérêt à ce 
dispositif.

Figure 1 : extrait des résultats du sondage « Réussir dans un monde en transition. Les étudiants et leurs 
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attentes à l’égard de l’enseignement supérieur. » enquête Harris Interactive – INSEEC, février 2019.

Sur le fond, travailler avec des entreprises peut aussi offrir un accès à des formes de vérité qui ne sont pas 
accessibles depuis les huis-clos des laboratoires. Je me permets de revenir à mon expérience personnelle, 
dans le domaine de la robotique médicale. C’est un domaine dans lequel la France a occupé une position 
pionnière dès la fin des années 1980, sous l’impulsion de collègues grenoblois (Jocelyne Troccaz et 
Philippe Cinquin en tête). Elles et ils ont promu une approche dite de médecine translationnelle, résumée 
par la formule : from bench to beside (de la paillasse du laboratoire au chevet du patient). Un modèle de 
recherche fondé sur la collaboration étroite entre les équipes d’informatique et d’ingénierie, les équipes 
médicales et les entreprises. Adoptant à leur suite cette approche, j’ai constaté combien ces 
collaborations nourrissaient largement ma réflexion et irriguaient mes travaux de recherche : elles m’ont 
ouvert au contexte d’usage, informé des contraintes de la situation réelle d’utilisation des technologies, 
très différentes de ce qu’on peut construire en laboratoire. Des contraintes de l’industrialisation, du 
déploiement et des coûts, aussi. Envisager de façon holistique la conception des systèmes techniques 
paraît indispensable aujourd’hui compte- tenu de l’impact des technologies sur nos sociétés et notre 
planète. L’approche translationnelle m’a permis de me départir de la vision techno-solutioniste que j’avais 
développée depuis mon laboratoire lorsque j’étais jeune chercheur. Cette évolution a sans doute procédé 
du large éveil des consciences citoyennes qui de déploie depuis le début du siècle et s’amplifie avec les 
inquiétudes levées par l’avènement des systèmes d’intelligence artificielle. Mais y ont contribué également 
des échanges au long cours avec les acteurs et actrices de ces projets et avec d’autres universitaires, en 
particulier des collègues anthropologues avec qui j’ai travaillé pendant ces projets de recherche. Elles et ils 
apportent un regard critique, aident à démêler le vrai du faux. Elles et ils m’ont appris des méthodes 
d’observation ethnographique, à rebours des approches hypothético-déductives qui sont enseignées dans 
les sciences dures. Lorsque nous travaillons en équipe interdisciplinaire, un regard critique s’exerce de 
l’intérieur, sans être externe à l’activité de recherche, avec l’ambition de l’influencer, procédant de ce 
Françoise Waquet, historienne des sciences, a qualifié, un jour où elle nous rendait visite au laboratoire, 
d’interdisciplinarité en actes. Une interdisciplinarité qui transcende la séparation dichotomique entre les 
sciences du faire et les sciences de la critique, mais qui les associe, nourrissant la compréhension des 
uns, la réflexivité des autres. Si l’université ne joue pas se rôle, en faisant jouer à plein la variété de ses 
disciplines et des approches scientifiques qui s’y sont développées, qui le fera ? 
Je défends qu’il existe donc des forces endogènes nous poussant à travailler avec les entreprises, dans 
notre intérêt. Ces forces sont liées à nos missions principales d’enseignement et de recherche, 
indépendamment de la mission de transfert de technologie qui nous est par ailleurs assignée. 
Indépendamment, aussi, de la question des moyens que l’on peut en tirer. 
Ce sujet du financement, on ne peut bien sûr pas l’éluder. La tentation est grande de tirer un profit financier 
de ces relations pour tenter de compenser les réductions des soutiens publics qui nous affectent. Pointe 
alors, à l’échelle des établissements, la question de l’autonomie. D’un côté, l’augmentation des « 
ressources propres » par la multiplication des partenariats industriels permet d’affronter mieux les 
conséquences du tarissement des subventions de l’Etat ; d’un autre, elle tend à légitimer la politique de 
réduction des budgets publics. D’un côté, les relations partenariales placent l’université au service, donc 
sous l’influence potentiellement dangereuse d’intérêts privés ; de l’autre, elles permettent, par le jeu de la 
diversification des ressources, une meilleure indépendance vis- à- vis de l’Etat. Ainsi a- t- on vu les 
universités étatsuniennes le plus riches et les moins dépendantes des budgets fédéraux – Harvard en tête 
– résister moins mal aux attaques de l’administration Trump au début de son second mandat. 
Que faire alors ? Il nous faudrait établir des principes simples pour que la relation puisse s’établir dans des 
conditions acceptables, notamment sur les plans de la déontologie et de l’intégrité scientifique. Car en 
effet, toute relation commerciale entre université et entreprise amplifie les risques de méconduite en 
recherche, d’instrumentalisation du dispositif de formation, etc. 
Pour ouvrir le débat dans le cadre des assises de l’université et de la recherche je propose quelques pistes 
de règles limitant les conflits d’intérêts :

1. Le principe de la liberté académique doit en toutes circonstances prévaloir et proscrire toute injonction 
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faite à un personnel / une équipe de recherche ou d’enseignement de travailler en collaboration avec une 
entreprise dans le cadre de ses activités académiques.

2. L’université ne devrait s’engager dans un partenariat que lorsque peut être établi un intérêt réciproque 
entre l’entreprise et les équipes de recherche ou de formation, indépendamment de la question financière

3. L’université ne devrait jamais se trouver dans la situation de mêler ses propres intérêts financiers aux 
résultats commerciaux de l’entreprise avec laquelle elle établit un partenariat. Ainsi, le licencing des 
brevets, ou la prise de parts dans les startups devraient être proscrits.

4. Les chercheuses ou chercheurs s’engageant volontairement dans le cadre de partenariats industriels, 
ou à des actions de transfert ne devraient pas être intéressé.e.s financièrement, à titre personnel à ces 
opérations (ce qui suppose par exemple l’abrogation de l’article R611-11 du code de la propriété 
intellectuelle). Elles et ils doivent accéder de droit aux mêmes primes que leurs collègues qui choisissent 
de ne pas travailler avec les entreprises. Ni plus, ni moins.

5. Dans le cadre de leurs activités de recherche et d’enseignement, les personnels de l’université devraient 
disposer de moyens distribués de façon équitable, indépendamment du fait qu’ils ont choisi de travailler 
en collaboration avec des entreprises ou non. Ainsi, lorsqu’une équipe est engagée dans un contrat 
partenarial, elle doit disposer des moyens nécessaires à conduire les travaux (financés, bien sûr, par 
l’entreprise). Les éventuels bénéfices de l’opération (qui restent assez modiques quand on calcule les 
coûts complets [2]) doivent, au même titre que la subvention d’état, bénéficier à l’ensemble de la 
communauté.

[1] Source : ministère de l’enseignement supérieur et de la recherche, page https://www.enseignementsup-
recherche.gouv.fr/fr/les-cifre-46510 consultée en septembre 2026.

[2] Il nous faut ici tordre le cou à l'idée que les activités de transfert ou de partenariat sont une source 
supplémentaire de financement pour l'université. Ainsi par exemple, les SATT, ces sociétés de droit privé, 
dont les actionnaires sont des établissements de l'ESR et qui ont pour mission principale de valoriser leurs 
brevets, ne couvrent leurs frais par leurs recettes qu'à hauteur de 50%, alors même qu'elles ne supportent 
pas les coûts de la recherche (hors le financement marginal de tel ou tel programme de maturation). Le 
transfert est donc bien un centre de coût plutôt qu'une manne de moyens supplémentaires. Cet aspect 
doit évidemment être pris en compte dans les travaux des assises sur le sujet.
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1 - Missions

Laure Saint-Raymond - Cinq pistes de transformations.

Cinq pistes de transformation
Laure Saint-Raymond (ENS Lyon et Académie des Sciences)

Depuis trois ans, l’Académie des sciences a engagé une large réflexion sur le système éducatif français, 
alliant synthèses de travaux de recherche, auditions institutionnelles et consultations de terrain. Transition 
écologique, place du savoir à l’âge de l’IA, inégalités sociales et territoriales, crise d’attractivité des métiers 
de l’enseignement… les défis auxquels l’École doit faire face sont de taille et appellent une transformation 
en profondeur.

Le rapport à paraître fin septembre dégage cinq leviers de transformation pour aller vers une institution 
plus agile (capable de s’adapter à des contextes territoriaux très divers), plus résiliente (capable de tenir 
un cap dans un monde en mutation permanente) et plus porteuse de sens (consciente de ses finalités et 
capable d’autoréflexivité).

Le monde de la recherche et de l’enseignement supérieur est confronté à des questionnements et des 
défis très similaires. Nous proposons ici d’utiliser la même grille de lecture pour sortir des impasses du 
système actuel, et imaginer d’autres possibles.

1. Valoriser la diversité

Une grande vulnérabilité du système d’enseignement supérieur et de recherche français est son manque 
de diversité. Les déséquilibres de genre ont fait l’objet de nombreuses études et préconisations dans les 
dernières décennies, mais cette homogénéité est également très prégnante en termes d’origine sociale et 
de parcours des universitaires. Ce manque de diversité a deux conséquences directes. Il bride la créativité, 
en privant la communauté académique d’esprits originaux et brillants qui pensent différemment. Et il limite 
également la capacité de la communauté à porter sur elle- même un regard décalé, à interroger ses 
finalités et son fonctionnement, à imaginer des alternatives.

Les classes préparatoires et les grandes écoles jouent un rôle ambivalent dans ce système. D’un côté, 
elles offrent une formation de grande qualité et entretiennent une culture de travail et de rigueur qui sert 
l’excellence académique, mais de l’autre, elle favorise la reproduction sociale, avec des critères très 
normatifs de réussite.

Au niveau des recrutements, on peut percevoir quelques évolutions timides dans la valorisation des 
parcours moins linéaires, et notamment à l’interface entre plusieurs disciplines, ou avec une forte 
composante d’ingénierie ou d’innovation technologique. Mais d’une part les comités de sélection sont 
souvent assez démunis pour évaluer la qualité de ces dossiers, et d’autre part il subsiste une perception 
parfois très réductrice de l’excellence.

2. Diversifier les compétences 

La diversification des profils passe par une diversification des compétences développées et valorisées 
tout au long de la vie, avec un objectif de complémentarité et non de classement. Au-delà de l’expertise 
disciplinaire (qui est évidemment fondamentale dans les activités d’enseignement et de recherche), 
l’OCDE liste des compétences de nature différente : aptitude à communiquer à l’oral et à l’écrit, esprit 
critique, curiosité, ouverture au monde, compétences techniques et manuelles, compétences pratiques, 
compétences psycho-sociales…Ces compétences peinent à être reconnues que ce soit dans les parcours 
scolaires ou dans les processus de recrutement où les diplômes jouent un rôle majeur, parfois en 
décalage avec la réalité des métiers. Les entreprises investissent ce champ via la formation continue, 
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l’analyse de pratique ou le coaching, mais le monde académique ne s’en est pas saisi.

Les missions d’enseignant- chercheur, et même de chercheur, requièrent pourtant des capacités à 
transmettre (en se mettant à la portée d’auditoires divers), des capacités à travailler en équipe, à animer 
un collectif ou à gérer des projets (y compris en termes d’organisation et de finances). Ces compétences 
pourraient être intégrées davantage à la formation initiale, mais elles peuvent également être acquises par 
l’expérience. Cela signifie que la prise de responsabilités et les actions de diffusion ne doivent pas 
seulement donner lieu à des compensations en termes de temps (au titre de la pénalisation de l’activité de 
recherche pure), mais être pleinement reconnues comme un élément de progression dans la carrière.

Dans la formation des étudiants, des efforts ont été faits pour intégrer des cours d’ouverture (notamment 
aux enjeux sociétaux : climat, biodiversité, éthique, santé publique, accès à la culture...), des « soft skills », 
du travail de groupe et parfois des projets faisant appel à des savoirs pluridisciplinaires et à des 
compétences transversales. Mais ces enseignements ne sont pas toujours considérés d’égale importance 
et suivis avec sérieux, ils ont du mal à être évalués, et surtout ils ne sont pas toujours articulés avec 
l’ensemble du curriculum. Sortir d’une culture de la performance et de l’efficacité pour aller vers plus de 
curiosité, vers un bagage personnel plus riche d’où peut émerger de l’imprévu est une transformation 
majeure… et insécurisante car tous les repères sont modifiés.

3. Redonner du pouvoir d’agir 

Remédier au manque de diversité passe certainement par l’introduction d’une plus grande flexibilité dans 
les parcours d’étude et les carrières, et donc par une plus grande responsabilisation de chacun dans la 
construction de sa propre trajectoire. Cette évolution est un changement de paradigme, de culture : sortir 
de la prescription, interroger ses motivations, faire des choix, construire une trajectoire qui a du sens et 
une cohérence.

La création de doubles cursus, de passerelles est un élément de réponse, et ces dispositifs se sont 
beaucoup développés. Ils restent néanmoins connus et empruntés majoritairement par des étudiants 
issus de milieux favorisés, notamment des enfants d’enseignants ou d’universitaires qui maitrisent les 
rouages subtils du système. Un accompagnement plus individuel semble donc indispensable pour aider 
les étudiants dans leurs choix d’orientation et de construction de leur parcours.

Cette culture de parcours individuel à construire est également peu présente dans le monde académique, 
qui a pourtant presque toutes les clés pour permettre un véritable développement professionnel. Les 
chercheurs sont en effet constamment exposés à de la nouvelle science, ils ont la possibilité de prendre 
des congés pour conversion thématique ou des délégations pour se renouveler. Mais, outre le fait que le 
nombre de ces propositions est trop limité pour que tous en bénéficient, il manque sans doute des 
incitations, et surtout des interlocuteurs pour accompagner les périodes de questionnement : recherche 
qui stagne, motivation qui baisse, responsabilités envahissantes…

4. Favoriser l’émergence de collectifs 

La complémentarité des profils et des approches apporte un réel bénéfice dans le travail collectif, à 
condition qu’on sécurise des lieux et des temps pour la confrontation des idées, l’apprivoisement de l’autre 
dans sa façon de penser, de travailler, la recherche de consensus et de solutions acceptables pour tous. 
Nous en faisons l’expérience dans les collaborations de recherche : celles qui nous décalent le plus, nous 
sortent de notre zone de confort sont souvent les plus productives, même si le démarrage est difficile.

Mais nous ne sommes pas formés au travail d’équipe et à la coopération, encore moins à évaluer et faire 
progresser des collectifs hétérogènes. Notre système éducatif valorise plutôt la compétition, qui certes 
génère une certaine émulation et possiblement de la motivation, mais ne donne pas la même latitude 
d’explorer des chemins de traverse et de prendre des risques.
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Nos structures académiques reproduisent et amplifient même ce fonctionnement, en cultivant le « star 
system » (financements individuels et prix qui s’accumulent sur quelques têtes), au détriment de projets 
plus collectifs et ambitieux. Certaines disciplines, qui nécessitent une instrumentation lourde et/ ou 
doivent porter une parole commune auprès des instances politiques et du grand public (notamment les 
sciences du climat) mettent en place des organisations collectives qui pourraient être sources 
d’inspiration. Ces dynamiques d’équipe sont particulièrement importants pour les chercheurs en début de 
carrière, en particulier les doctorants et post- doctorants, qui subissent une pression importante pour 
« faire leurs preuves ».

5.Relâcher les contraintes de temps 

Le temps est un levier majeur pour évoluer vers un système plus robuste : le temps de la transition 
nécessitant un changement de culture et de posture qui ne peut se décréter à une date donnée, mais aussi 
le temps de respiration dans le fonctionnement en régime permanent. Relâcher les contraintes de temps 
est nécessaire pour permettre l’émergence d’idées à partir d’un bouillonnement, leur remise en question, 
leur répétition, l’exploration de pistes qui n’aboutissent pas, l’adaptation à des paramètres externes qui 
changent… Faire l’économie de ce temps peut paraître plus efficace à court terme mais fragilise les 
équilibres.

C’est particulièrement criant dans les activités de recherche. La course à la publication, encouragée par 
des systèmes d’évaluation basés sur des indicateurs bibliométriques, a fait dérailler le système de peer 
review : trop de papiers, le plus souvent écrits trop vite et donc de qualité médiocre, pas de temps pour les 
expertiser… au final une énorme masse d’écrits qui au mieux servent la carrière de leurs auteurs, mais ne 
sont pas consolidés et ne contribuent pas à améliorer la connaissance. Une autre voie doit être dessinée 
en repartant des finalités de la recherche et en gardant à l’esprit que le financement public nous oblige : 
nous avons un patrimoine collectif à entretenir et embellir !

Cette sensibilisation à une forme de gratuité dans le rapport au temps ne doit pas attendre le nombre des 
années. Sans procrastiner, il est bon que les étudiants puissent laisser un peu libre cours à leur pensée et 
à leur imagination, sans culpabilité de ne pas être efficaces. Un défi à l’ère de l’intelligence artificielle !
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1 - Missions

Louise Toualbi - Refonder les missions de la recherche en sciences des 
matériaux : la proposition du collectif EmMa (Empreinte Matériaux) de la 
SF2M.

Refonder les missions de la recherche en sciences des matériaux : la 
proposition du collectif EmMa (Empreinte Matériaux) de la SF2M.

Louise Toualbi (ONERA - Commission Empreinte Matériaux de la Société Française de 
Métallurgique et de Matériaux (SF2M))

Les matériaux sont omniprésents dans nos sociétés et la quantité produite dans le monde annuellement 
suit une tendance exponentielle pour presque toutes les classes de matériaux. On peut citer la production 
annuelle de plus de 400 millions de tonnes de plastiques [^1] ou encore de plus de 1,5 milliard de tonnes 
d’acier [^2], ou encore le fait que en 2020 « le poids de tout le béton, le bitume, le métal et le plastique que 
nous avons fabriqué [est devenu] supérieur à celui de l’ensemble des animaux et des plantes » [^3]. Si 
l’attention se focalise actuellement en grande partie sur le recyclage de ces matériaux, et donc sur leur fin 
de vie, celui-ci présente des limites (i) techniques : tous les matériaux ne se recyclent pas, c’est le cas de 
seulement 15% des polymères, et ceux qui se recyclent mieux, comme les métaux, sont souvent décyclés 
car pollués par des éléments chimiques hérités des procédés de collecte et de tri ; (ii) économiques en 
raison de la non- rentabilité du recyclage ; mais aussi (iii) environnementales. En effet, se focaliser sur 
l’énergie nécessaire ou sur les émissions de gaz à effet de serre associées à la production et au recyclage 
des matériaux ne peut pas solutionner l’entièreté des problématiques environnementales et sociétales qui 
leur sont associées. De fait, les extractions minières, de pétrole, de silice, etc, et les procédés de 
production et de recyclage entraînent des impacts environnementaux et sociétaux supplémentaires : 
destruction d’habitats, pollution des sols et des eaux, conflits d’usage, épuisement des ressources, 
mouvements de terrains. Notons que ces conséquences ne sont pas proportionnelles à la durée de vie du 
produit et que même les usages les plus épisodiques en sont responsables. Les matériaux sont donc au 
cœur de la société et de l’urgence environnementale. Il convient alors de s’intéresser dans sa globalité à 
l’empreinte matériaux qui est définie comme les traces laissées par les matériaux tout au long de leur 
cycle de vie et par leurs utilisateur·ice·s (professionnel·le.s et citoyen·ne·s), et qui ont des conséquences 
directes sur l’état dans lequel nous laisserons notre terre aux générations futures.

De ce constat a découlé l’envie et le besoin de fédérer un collectif de scientifiques, pour réfléchir à nos 
pratiques de recherche, créer de nouvelles connaissances et formations, former, se former, transmettre et 
diffuser. Le groupe « EmMa » pour « Empreinte Matériaux » a ainsi vu le jour en 2025, sous la forme d’une 
commission soutenue par la Société Française de Métallurgie et de Matériaux (SF2M). Son mode de 
fonctionnement se veut horizontal (tous·tes les membres de la commission sont dans le bureau) avec 
deux animateur·ices élu·es pour une durée d’un an, qui animent la co-construction, le déploiement et la vie 
communautaire du collectif EmMa. Tous les membres du collectif sont invités à proposer et à participer à 
des groupes de travail spécifiques. Les animateur·ices supervisent les interactions entre les groupes de 
travail et organisent des réunions avec l’ensemble des membres afin d’assurer que la cohérence du projet 
soit validée collectivement.

Cette expérience collective de transformation des pratiques scientifiques commence donc dans la 
création et le fonctionnement même du collectif, dont l’originalité bouscule les codes et invite à se 
questionner sur nos moyens de communication et de prise de décision, sur notre organisation et nos 
méthodes de collaboration.

Plus spécifiquement, une des missions que s’est donnée ce collectif est de développer une approche 
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réflexive en science des matériaux, c’est- à- dire être en mesure d’analyser nos propres actions pour en 
évaluer les conséquences et, si besoin, se remettre en question. Pour ce faire, il nous semble nécessaire, 
voire essentiel, de se baser sur des échanges interdisciplinaires pour prendre des décisions éclairées. Il 
est également de notre volonté de favoriser un dialogue avec les acteurs socio-économiques, par exemple 
pour intégrer l’ensemble des niveaux TRL (Technology readiness level) et leurs enjeux à la réflexion lors de 
la construction d’un sujet de recherche, mais aussi pour intégrer pleinement la partie citoyenne, à la fois 
pour ce qu’elle apporte comme ressources d’idées et d’attentes, voire de pratiques, et pour ce qu’on peut 
lui transmettre à l’issue de nos réflexions et actions concrètes.

En effet, la transition environnementale ne constitue pas un nouveau thème de recherche parmi d'autres. 
Elle représente un changement de perspective qui invite la science des matériaux à s’interroger à la fois 
sur la finalité de ses recherches, et sur ses pratiques de production des connaissances. Si la science des 
matériaux peut parfois faire du « greenwashing » dans ses projets [^4], il ne s'agit pas pour nous 
simplement d'ajouter une dimension environnementale aux projets existants, mais de repenser la 
recherche à l'aune des limites planétaires, des besoins de la société et des transformations à venir.

Un premier enjeu est donc scientifique. Faire progresser la science des matériaux au service de la 
transition écologique implique de concevoir autrement les questions de recherche, et ce dès l'élaboration 
des projets. Quels matériaux développer ? Pour quels usages ? Avec quels impacts - directs ou indirects - 
sur les ressources, l'énergie, la biodiversité ? Ces interrogations concernent l'ensemble de la discipline 
mais impliquent également un dialogue avec d'autres champs de recherche pour appréhender la 
complexité des impacts : sciences de l'environnement, ingénierie, sciences humaines et sociales, 
économie…

Un second enjeu concerne la manière de faire des recherches. La transition environnementale appelle de 
nouvelles pratiques plus ouvertes, plus collaboratives et plus réflexives. Pour parvenir à ces nouvelles 
pratiques, il est nécessaire de faire évoluer les modes d'évaluation, les critères de financement, les 
pratiques de partage des connaissances et, plus largement, les formes de coopération en recherche.

Ces perspectives touchent donc à la fois au contenu et objectifs de nos projets de recherche en science 
des matériaux, et à leur intégration dans l’environnement plus large à la fois de l’enseignement supérieur 
et de la recherche, avec sa structure et ses règles, dans les limites planétaires, et dans l’environnement 
sociétal qui invite à penser les débouchés et conséquences des avancées scientifiques.

Pour penser ce cadre, nous proposons tout d’abord de créer des espaces de rencontres récurrents entre 
scientifiques du collectif pour échanger sur les réussites, les biais, les limites, les échecs de nos pratiques 
de recherche et d'enseignement. Une initiative pour accompagner la conception des projets de recherche 
a émergé de ces échanges. Elle consiste en la formalisation d’un guide d’outils accessibles (avec plus ou 
moins d’implication et de formation ou de collaboration) pour positionner le projet dans un contexte le 
plus large possible. Il comprend ainsi différents niveaux, qui commencent par l’évaluation des objectifs de 
développement durable concernés par le projet et vont jusqu’à l’analyse du cycle de vie sociale. Nous 
souhaitons contribuer à la construction d’outils pour de futurs niveaux, pour renforcer les aspects de 
démarche prospective et la transdisciplinarité. Sans viser à limiter la liberté académique ou à juger de la 
qualité du projet, l’objectif de ce guide est d’accompagner les porteur·euses dans un questionnement sur 
les aspects de ressources, d’énergie, d’empreinte sociétale. Un autre exemple d’initiative est la 
construction d’ateliers de médiation scientifique autour de l’empreinte (carbone, durée du cycle de vie, 
énergie…) d’emballages du quotidien, mis en regard des empreintes des aliments qu’ils contiennent. 
L’objectif ici est de pouvoir s’inscrire dans des manifestations scientifiques existantes, pour amorcer un 
dialogue autour des matériaux avec d’autres parties prenantes : les citoyen·nes – utilisateur·ices.

L’exploration des dimensions soulevées par le collectif nécessite de prendre le temps de discuter, de 
tâtonner et de tester, et nous souhaitons nous donner ce temps.

Ainsi, le collectif EmMa se propose comme un espace d’expérimentation collaborative. Il cherche à créer 
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des conditions favorables au dialogue entre disciplines, institutions et société afin de développer des 
pratiques de recherche plus éthiques et plus responsables.

Au- delà de la communauté scientifique, il participe à l'émergence d'un nouveau contrat entre sciences, 
université et société. Son ambition est de contribuer à réduire l'empreinte matériaux de nos sociétés en 
agissant à plusieurs niveaux : transformer les objets et les pratiques de recherche, accompagner 
l'évolution des stratégies industrielles, nourrir le débat public et éclairer les décisions institutionnelles. 
L'impact recherché est autant scientifique que sociétal : produire des connaissances capables 
d'accompagner des transformations concrètes.

[^1]: https://ourworldindata.org/grapher/global-plastics-production consulté le 27/08/2026.

[^2]: https:// worldsteel.org/ data/ world- steel- in- figures/ world- steel- in- figures-2025/ , 
consulté le 27/08/2026.

[^3]: E. Elhacham et al., Nature, 588, p. 442-444 (2020).

[^4]: « Greenwashing en science des matériaux ? une analyse critique de la littérature ». S. Tadier, P. 
Chatron-Michaud, S. Deschanel, M. Fregonese, M. Gallo, P. Gelineau, L. Preiss, H. Reveron, R. G. Rinaldi, E. 
Roitero, tous les auteurs doivent être considérés comme co-premiers auteurs, Journées annuelles de la 
SF2M 2024.
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Commentaires et questions
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2 - Défis

Axe : 2 - Défis

Dujarier Marie-Anne, Matteo Barsuglia, Alix Boulouis, Frédéric Briend, 
Mathieu Chasse, Pacôme Delva, Olivier Saulpic - Quelle université et 
quelle recherche face au désastre socio-écologique ?

Quelle université et quelle recherche face au désastre socio-écologique ?

Dujarier Marie-Anne (Université Paris Cité) Matteo Barsuglia, Astrophysique, Université Paris 
Cité, CNRS Alix Boulouis, Biologie, Maîtresse de Conférences, Sorbonne Université Frédéric 
Briend, Neurosciences, Université de Tours Mathieu Chasse, Géosciences, Maître de 
Conférences, Sorbonne Université Pacôme Delva, Astrophysique, Maître de Conférences, 
Sorbonne Université Marie-Anne Dujarier, Sociologie, PU à l’Université Paris Cité Olivier 
Saulpic, Gestion, Professeur à l’ESCP.

Cette communication collective et pluridisciplinaire (astrophysique, sociologie, chimie, gestion, 
géosciences, biologie et neurosciences) propose de rendre compte des résultats d’une recherche-action 
menée depuis deux ans sur le sens du travail d’enseignant.es et chercheur.es de l’ESR dans le contexte de 
désastre socio- écologique contemporain. Alors que celui- ci menace l’habilité de la Terre et questionne 
frontalement le rôle des sciences et leur enseignement, les professionnel.les de l’ESR sont pris dans les 
rets d’une logique compétitive de financement par projets commandés par les institutions étatiques et les 
entreprises, et promue par des managers universitaires zélés. Un questionnement se fait alors sentir dans 
l’activité concrète concernant les savoirs qu’il convient de transmettre aux é tudiant.es , d’une part, et le 
sens de la recherche, d’autre part. Ces questions sont encore largement évitées voire déniées à tous les 
niveaux, depuis les politiques publiques jusqu’aux personnels de tous statuts, en passant par les 
syndicats. Une part grandissante de chercheurs et chercheuses, dont nous sommes, doute du sens à 
donner à leur métier et interroge les moyens et les finalités de leur activité. Héritiers et héritières 
d'institutions participant pleinement de l'écocide que pouvons-nous faire ? Pour qui et pour quoi devons-
nous travailler ? Celles et ceux qui cherchent à lui donner des réponses jouent sur différents leviers dans le 
cadre de leur emploi, et ce en fonction de leurs discipline, places et capitaux. Ce sont ces pratiques, dans 
leur diversité et ingéniosité qu’il s’agira de présenter. Les pistes d'une écologisation de l’ESR et de la 
recherche sont multiples, qui vont de la réduction des émissions de gaz à effet de serre et de polluants, a 
minima, à une transformation des finalités, normes, pratiques et des critères de légitimité du métier. Elles 
participent à l’exercice de prospective que propose de mener les Assises, en mettant au centre la 
problématique écologique, qui est sans doute une des plus complexes et urgentes à affronter.
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2 - Défis

Gilles Ramstein - De la recherche à l’action sur le changement climatique 
en cours : formation à tous les étages.

De la recherche à l’action sur le changement climatique en cours : 
formation à tous les étages.
Gilles Ramstein (Laboratoire des sciences du climat et de l’environnement, CEA)

Il y a peu de circonstances où, face à une « expérience » globale, la science est en première ligne. Avec le 
changement climatique, les chercheurs ne sont confrontés ni à leur paillasse ni à une question théorique 
et lointaine. Spatialement toute la planète est concernée et temporellement la fulgurance du changement 
climatique est telle qu’il faut agir vite, voire très vite.

Avec ces deux canicules avant même la date officielle de l’été et les deux canicules suivantes, on constate 
bien que notre pays n’est pas préparé pour le changement climatique. Pourtant, les résultats produits par 
le GIEC, rapports après rapports, par des centaines de chercheurs de ce domaine ont lancés l’alerte depuis 
plus de 30 ans.

Les résumés pour décideurs de ces rapports ont pour cible aussi les dirigeants politiques. Le sixième 
opus est sorti en 2023 avec plus de précision spatiale et plus de connaissances sur la temporalité et 
l’attribution des événements extrêmes. Ces derniers sont plus prévisibles et, une fois qu’ils se sont 
produits, leur maintien et attribution au réchauffement global en cours est maintenant très rapide.

Avec chaque rapport, pour chacun des groupes de travail, un résumé à l’intention des décideurs est rédigé 
pour donner la synthèse dans un format d’une trentaine de pages, largement accessible (ici l’exemple du 
groupe  de travail 1), donc si l’ignorance engendre l’inaction, il est de plus en plus difficile de feindre 
l’ignorance.

Mais au-delà de ces considérations, un des rôles de la recherche est de former de l’État jusqu’aux citoyens 
sur le changement en cours, à la fois inédit et fulgurant, et ses conséquences dans le champ de notre vie 
quotidienne C’est la condition pour une adaptation et atténuation consenties. Cette contribution 
s’intéresse donc, de manière non exhaustive, à différents aspects de la question essentielle qu’est la 
formation au changement climatique.

Former les politiques

Au sommet de l’État et chez la plupart des dirigeant politiques, il est notable que leur cursus n’est pas 
scientifique, pourtant un canal « historique » de leurs connaissances passe par des formations comme les 
Institut d'études politiques. Il serait donc important d’intensifier largement les enseignements sur le climat 
et la biodiversité dans tous ses aspects : juridique, sociétal, énergétique, économique et environnemental. 
Compte- tenu des changements fulgurants et inédits qui se produisent, de tels connaissances devraient 
faire partie du tronc commun de ces formations.

Mais cette formation prendra du temps pour se mettre en place et encore plus de temps pour que ces 
apprentis à la vie politique prennent leur place et occupent des positions de décideurs. Vue la fulgurance 
du changement climatique, il importe de former rapidement les dirigeants politiques en place, des 
députés/ sénateurs aux maires de grandes villes et présidents de communautés de communes. Un tel 
effort nécessite la mobilisation des universitaires et des chercheurs de différents organismes (INSERM, 
INRAE, IRD CNRS…) et la reconnaissance dans leur carrière de cet effort inédit de formation. Par ailleurs, il 
existe déjà des documents essentiels pour se former. En plus des résumés pour décideurs dont nous 
avons déjà parlé, les rapports annuels du Haut Comité au Climat (HCC) sont aussi pertinents.
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La formation des fonctionnaires

Dans un autre registre, qui se souvient de la promesse du Président de former 5,7 millions de 
fonctionnaires publics et territoriaux ? Belle idée, mais piètre réalisation. C’est vrai que disposer de préfets, 
directeurs d’hôpitaux et d’écoles formés aux défis du changement climatique permettrait de sérieusement 
modifier la donne. Mais en fait, 24 000 haut fonctionnaires ont eu une formation. Le gouvernement a fait 
appel au bénévolat des scientifiques.

Former des journalistes

Un autre aspect important est la formation des journalistes. Suite à un séminaire d’intérêt général en 2015, 
pendant la COP21, après une conférence grand public à l’École Supérieur de Journalisme (ESJ) de Lille, les 
journalistes de l’ESJ nous ont fortement conseillés de nous lancer dans la formation des journalistes. En 
2017, cette formation débutait sans aucun financement du Ministère de l’ESR qui, après nous avoir félicité 
en disant « c’est le bon projet au bon moment », n’avait pas répondu à nos demandes budgétaires pourtant 
modestes.

Ce master co- construit par des journalistes et des experts de différents aspects du changement 
climatique a formé près de 187 étudiants de 27 pays, mais son modèle économique reste éminemment 
fragile.

Former des citoyens

Du collège au lycée, les formations sont en silo, or le changement climatique, qui va être une 
préoccupation des générations à venir, nécessite une pluridisciplinarité. Le changement climatique a des 
liens avec la géographie, l’histoire et la géopolitique, les SVT et bien sûr la physique, la chimie et les 
mathématiques. Et nos enseignants ne sont pas formés pour ça.

Pour se confronter aux changements qui vont se produire de manière de plus en plus prégnante sur la 
durée de leur vie, les collégiens et lycéens doivent avoir des repères solides pour ne pas être manipulés 
par toutes sortes de communication plus ou moins farfelues.

Même si l’ignorance reste à la racine de tous nos maux, la Convention Citoyenne sur le climat a eu le 
mérite de montrer que des citoyens formés aux différentes facettes du changement climatique étaient en 
mesure de faire des propositions. Le point faible de cette démarche a été l’articulation avec l’action 
politique.

Ainsi, la formation reste une condition nécessaire, mais pas suffisante pour opérer les transitions 
souhaitables.
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2 - Défis

Mélissa Ridel - Écologisation de la recherche — contribution de la 
coordination du groupement de recherche Labos 1point5.

Écologisation de la recherche 

Communication de la coordination [1] du groupement de recherche Labos 1point5 [2] lue par Mélissa 
Ridel (Sorbonne Université)

Chères et chers collègues, 

Je suis heureuse de pouvoir intervenir devant cette assemblée aujourd’hui et je tiens à remercier les 
organisateurs et organisatrices pour ces 2 jours [3]. 

Tout d’abord, je me présente très rapidement. Je suis Mélissa Ridel, enseignante-chercheuse en physique 
à Sorbonne Université. J’interviens ici comme membre de la coordination du groupement de recherche 
Labos 1point5. Il s’agit d’un groupement pluridisciplinaire fondé avec pour objectif de comprendre et 
réduire l’empreinte environnementale des activités de recherche, avec l’idée d’en faire un sujet de 
recherche à part entière [4]. C’est pour cela que c’est un groupement de recherche. Je ne vais pas en dire 
plus, si vous ne connaissez pas ce GDR, toutes les informations pour en savoir plus sont derrière moi [5]. 
J’en viens au fond de mon propos. 

Je voudrais partir d’un constat largement partagé, admis, même si peut-être les conclusions que je vais en 
tirer seront, sans doute, un objet de débat pour la suite.

Les connaissances scientifiques accumulées et de multiples fois vérifiées, ces dernières décennies, nous 
montrent une transformation profonde des conditions d’habitabilité de la planète terre sous l’effet des 
activités humaines : nous disposons aujourd’hui d’un ensemble de connaissances qui nous obligent à ne 
plus oublier les limites (bio)physiques dans lesquelles nos sociétés évoluent. Il s’agit bien d’un consensus 
scientifique, nous le connaissons toutes et tous [6]. 

Et cette connaissance pose une question assez particulière à l’enseignement supérieur et à la recherche. 
Parce que ce sont précisément nos institutions qui produisent ces connaissances.
On ne peut donc pas simplement considérer la question écologique comme un simple objet de recherche, 
qui viendrait s’ajouter à la liste longue des sujets qui occupe chacun et chacune d’entre nous. Il me semble 
qu’elle nous oblige à réfléchir à ce que nous faisons de ces connaissances que nous produisons quand 
elles arrivent à un résultat si clair sur le fait que les activités humaines nuisent à l’habitabilité de la planète. 
A cela s’ajoute maintenant tellement d’exemples du fait que c’est une réalité malgré des alertes d’au moins 
30 ans et non plus une perspective [7]. Or dans les activités humaines, il y a les nôtres, nous sommes donc 
amenés par ces résultats à réfléchir également aux finalités que nous donnons à l’enseignement supérieur 
et à la recherche.

Puisque nous savons que certaines trajectoires ne sont pas compatibles avec les conditions matérielles 
d’une terre habitable, alors cela doit nécessairement avoir des conséquences sur la manière dont nous 
pensons la recherche et son organisation car nous participons de ces trajectoires, en tant que groupe 
social faisant partie des plus aisés sur terre, comme français mais aussi comme chercheur et chercheuse. 
A ce titre, je peux rappeler comme exemple, ça serait similaire dans d’autres institutions, que le CNRS a 
fait déjà 2 fois son bilan d’émissions de gaz à effet de serre et le dernier résultat montre un bilan de 14 
tonnes d’équivalent CO2 par agent pour l’année 2022 [8]. Il s’agit au niveau professionnel de bien plus 
d’émissions que la moyenne des français qui est autour de 9 tonnes pour toutes leurs activités [9], 
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personnels et professionnels et bien plus que les 2 tonnes en moyenne que devraient émettre un français 
en 2050, date de la neutralité carbone de notre pays telle qu’il s’y est engagé notamment lors de l’accord 
de Paris [10]. Je ne cherche pas ici à pointer du doigt tel ou tel mais à désamorcer la réponse très 
habituelle à mon affirmation que nous contribuons par nos pratiques professionnelles aux trajectoires non 
soutenables qui est que d’autres font bien pire donc commençons par attendre le changement ailleurs 
[11]. Si c’est évidemment le cas, d’autres font pire, j’essaie ici de montrer l’ampleur des transformations 
nécessaires de nos métiers. On ne passe pas facilement de 14t à moins disons moins de 2t d’équivalent 
CO2. Et évidemment, je n’ai dit un mot que du climat qui n’est qu’une petite partie de la crise d’habitabilité 
[12]. 

Cela ne signifie évidemment pas que toute la recherche devrait être réorientée vers l’écologie.
La question est plutôt de savoir comment l’ensemble du système peut intégrer cette contrainte dans ses 
choix. Et cela commence, me semble-t-il, par une interrogation sur le lien que nous avons construit entre 
recherche, innovation et croissance.

Nous avons longtemps pensé ces trois termes dans une relation assez circulaire et positive : la recherche 
produit des connaissances, ces connaissances permettent des innovations, les innovations produisent 
des gains de productivité, de la croissance et améliore en moyenne le niveau de vie [13]. C’est là le contrat 
social que la recherche a passé avec la société. La croissance issue de l’innovation permet ensuite de 
financer davantage de recherche et la boucle est bouclée. 
Je vais vite mais le fait que la recherche participe au problème est bien documentée de même que le lien 
entre recherche et innovation [14]. 

Ce modèle a évidemment produit des connaissances et des transformations notamment techniques 
considérables. C’est d’ailleurs pour cela que je parle de contrat social. De nos jours on ne parle plus que 
d’innovation mais le contrat initial était que la recherche et la production de connaissance participent du 
progrès, ce n’est pas équivalent [15]. Pourtant, il ne s’agit pas de nier ce qui a été permis grâce aux 
connaissances et à la recherche mais d’expliciter que le contrat social initial est rompu. Il rencontre 
aujourd’hui une difficulté majeure : l’innovation n’est pas nécessairement synonyme de réduction des 
pressions exercées sur les ressources et les écosystèmes [16]. Il suffit de songer à l’intelligence 
artificielle. Pourtant ce qu’il faudrait plutôt se donner comme l’exercice serait le contraire : est-on capable 
de donner une seule innovation qui réduit les pressions exercées sur l’habitabilité ?

Il ne s’agit pas de proposer de ne plus développer de solutions techniques. Nous en aurons sans doute 
toujours besoin bien sûr et nous sommes liés aux techniques [17]. Le problème apparaît lorsque la 
solution technique devient une manière d’éviter de poser les autres questions, et je pourrais même dire, 
lorsque la solution technique, plutôt que nous faire gagner du temps, précipite le problème pour nous faire 
seulement gagner un petit peu plus de confort. 
C’est pourquoi la sobriété est à mettre très haut dans les solutions à la crise d’habitabilité, la sobriété qui 
régule les besoins notamment dans la société occidentale. Il me semble donc que la recherche doit aussi 
pouvoir expérimenter la sobriété. Et surtout, il faut pouvoir faire de cette question, des objets de recherche 
à part entière [18].

Comme la sobriété en recherche concerne aussi bien les sciences expérimentales et techniques que les 
sciences humaines et sociales, qu’elle les concerne ensemble, elle conduit à un mouvement important 
pour décloisonner les frontières disciplinaires qui empêchent de penser le caractère systémique du 
problème qui nous est posée. Il ne s’agit pas de décarboner nos activités mais de transformer 
complètement nos façons de faire société et donc aussi de faire de la recherche.
Nous demandons aujourd’hui aux individus de réduire leur impact environnemental alors que les 
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institutions continuent de fonctionner selon des critères qui sont faits pour produire l’effet inverse. Par 
exemple, on ne peut demander aux chercheurs de limiter leurs déplacements, tout en valorisant la 
multiplication des collaborations internationales et les exemples de ces contradictions sont multiples. 
On ne peut demander aux institutions de réduire leur empreinte environnementale, tout en les mettant en 
concurrence pour attirer toujours davantage d’étudiants et d’étudiantes, de financements et de projets.

Ce ne sont pas des contradictions qui peuvent être résolues individuellement. 
Il y a évidemment des pratiques individuelles qui peuvent évoluer. Mais elles ne constituent pas le niveau 
principal auquel se joue la transformation. Le problème n’est pas que les individus ne font pas 
suffisamment. Le problème est que les règles du système orientent les comportements dans certaines 
directions. Ces règles sont construites pour valoriser les carrières les plus éloignées des limites physiques 
de la planète. 
Et tant que ces règles ne changent pas, on ne peut pas espérer de modification profonde des trajectoires 
collectives.

C’est donc à une réorientation structurelle des politiques de recherche que nous appelons à envisager ici.

Et est-ce grave ? De toute façon, on le voit dès ce premier jour d’assises, ce système est à bout. 

Si je vous ai convaincu que la mise en péril systématique de l’habitabilité de la Terre nous oblige à revoir 
tout notre système d’enseignement supérieur et de recherche, on arrive au cœur de la problématique, le 
comment. 
Pour pouvoir agir sur ces éléments, il faut d’abord être capable de rendre visibles, les choix qui sont faits.

Et je pense que c’est là que les indicateurs peuvent jouer un rôle important. Aujourd’hui, nous disposons 
d’une quantité considérable d’indicateurs pour mesurer l’activité scientifique.
Nous comptons les publications [19], les citations, les projets obtenus, les financements, les brevets, les 
collaborations, les conférences, les places dans les classements sans même regarder les critères de ces 
classements. 
Nous disposons de beaucoup moins d’informations consolidées sur les ressources mobilisées par nos 
activités de recherche, sur les flux de matières qu’elles impliquent en regard des indicateurs dits 
d’excellence. 
Il faudrait donc produire d’autres indicateurs.
Pas pour construire un nouveau classement [20]. L’enjeu est de rendre visibles les conséquences 
matérielles des choix scientifiques et institutionnels.
Quel est le coût d’un programme ? Quelles ressources nécessite-t-il ? Quels financements reçoit-il ?
Et surtout : comment ces éléments peuvent-ils être pris en compte dans les décisions ?

La production d’indicateurs alternatifs constitue une proposition très concrète dont nous pourrions nous 
saisir à l’échelle des collectifs. Nous sommes en plein dans ce que les scientifiques savent faire : 
produire des connaissances originales pour regarder le monde autrement. Et c’est une première marche 
pour repenser l’action collective et construire un contre discours comme un lobby. 

La question des indicateurs, nous mène à une question plus politique : comment faire évoluer les choix ?
Parce qu’il ne suffira probablement pas de démontrer qu’une autre organisation de la recherche est 
possible. Il faudra créer les conditions pour qu’elle devienne effectivement possible avec un rapport de 
force basé sur des propositions construites et soutenues collectivement.
Une idée pourrait être de construire une véritable convention de l’enseignement supérieur et de la 
recherche. Une convention qui réunirait largement les personnels et les étudiants.
L’objectif serait de permettre de discuter collectivement de ce que nous souhaitons faire de notre 
système.
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Quel enseignement supérieur voulons-nous ? 
Quelle place voulons-nous donner à la sobriété ? 
Comment voulons- nous travailler dans un contexte où les ressources matérielles et énergétiques ne 
peuvent plus être considérées comme infinies ? Il y a énormément de questions possibles à examiner. 
Une telle convention pourrait avoir une autre fonction importante : permettre de sortir de l’entre-soi des 
volontaires. 
C’est là la force des conventions comme on l’a vu, je crois, avec la convention pour le climat [21]. Les 
conclusions de la convention n’ont pas été remise en cause par les citoyens et citoyennes mais par en 
partie le gouvernement et en partie le parlement.
Le tirage au sort garanti que chacun et chacune se sentent représentés donc concernés et permet aussi la 
pluralité des opinions et le débat. 
De plus, les résultats d’une convention ou d’une constituante si l’on préfère permettrait de poser la 
question de quels engagements les institutions ou les candidats à l’élection présidentielle pourraient 
prendre à l’égard de ses conclusions.

Finalement, si je résume mon propos :

Il nous faut nous mettre d’accord sur un diagnostic : les contraintes écologiques ne sont pas un sujet 
périphérique pour l’enseignement supérieur et la recherche. Elles interrogent ce qu’est le progrès par les 
sciences et si nous y contribuons toujours réellement, elles interrogent sur le contrat social qu’à 
l’enseignement supérieur et la recherche avec la société. Elles interrogent sur le fonctionnement de 
l’enseignement supérieur et de la recherche.
Il nous faut décloisonner disciplinairement massivement pour que chacune et chacun puisse entrevoir 
la systémie du problème auquel on fait face.
Il nous faut expérimenter la sobriété comme une solution urgente et pérenne de la crise d’habitabilité.
Il nous faut rendre visibles les contradictions du système actuel : entre critères de performance, 
croissance de l’activité scientifique, innovation et limites matérielles, avec des indicateurs appropriés. 
C’est le cœur de ce que nous savons faire.
Il nous faut élargir la discussion à l’ensemble des personnels et des étudiants et étudiantes.
Il nous faut construire, à partir d’une délibération collective, nos exigences pour modifier réellement les 
politiques de recherche.

Cela nous permettrait de retrouver une capacité collective à choisir. Parce que la contrainte écologique 
nous rappelle quelque chose d’assez simple : nous ne pouvons pas tout faire. Nous allons devoir choisir. 
Et ces arbitrages ne peuvent pas être laissés uniquement aux mécanismes de concurrence. Ils doivent 
devenir des objets de débat collectif [22]. 

C’est peut-être cela, finalement, que nous pouvons commencer à construire ici : une démarche qui partirait 
des connaissances scientifiques que nous produisons et savons produire, qui regarderait honnêtement les 
conséquences matérielles de notre propre système, qui identifierait les contradictions entre nos objectifs 
et nos modes de fonctionnement dans l’enseignement supérieur et la recherche, et qui chercherait à 
construire collectivement d’autres priorités et un autre fonctionnement.

[1] Marion Avet, Stéphanie Barral, Mickaël Coriat, André Estevez- Torres, Mélissa Ridel (oratrice), Céline 
Serrano, Matthieu Simonin
[2] https://labos1point5.org/le-gdr
[3] https://agorasur.fr/assises-pour-luniversite-et-pour-la-recherche-colloque/
[4] https://labos1point5.org/les-articles-scientifiques
[5]  https://agorasur.fr/assises-pour- luniversite-et-pour- la-recherche-colloque/ puis actes du colloque ou 
vidéos du colloque pour voir le support proposé pendant la présentation
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[6] Rapports du GIEC et de l’IPBES
[7] Événements extrêmes récents : incendies, inondations, dans les plus saisissants, le décrochage de la 
montagne au Népal par exemple https:// www.lemonde.fr/ planete/ article/2026/09/04/ inondations- au-
nepal- et- au- tibet- l- onu- lance- un- appel- urgent- aux- fonds- pour- aider- les- personnes-
sinistrees_6765795_3244.html
[8] https://www.cnrs.fr/fr/actualite/le-cnrs-calcule-son-deuxieme-bilan-carbone
[9]  https:// www.statistiques.developpement- durable.gouv.fr/ lempreinte- carbone- de- la- france-
de-1990-2024
[10]  Objectif qui n’est pas exactement celui de l’accord de Paris mais qui est parlant : https://
bonpote.com/objectif-2-tonnes-vrai-defi-ou-mauvaise-cible/
[11] Discourses of climate delay : https://www.cambridge.org/core/journals/global-sustainability/article/
discourses-of-climate-delay/7B11B722E3E3454BB6212378E32985A7
[12] Rachel Carson, « silent spring », 1962
[13] Joseph Schumpeter, « Histoire de l’analyse économique », 1954 ; Guillaume Carnino, « L’Invention de 
la science. La nouvelle religion de l’âge industriel », 2015
[14] « (Auto)Critique de la science », coordonné par Alain Jaubert et Jean-Marc Lévy-Leblond, 1973 et « Au 
nom de l’innovation - Finalités et modalités de la recherche au XXIème siècle », Vincent Bontemps, 2023
[15] Voir aussi le glissement de la commission européenne qui passe de la stratégie de Lisbonne en 2000 
avec pour objectif de faire de l’Union Européenne la « première économie de la connaissance » à la 
stratégie Europe 2020 qui souhaite transformer l’Europe en « union de l’l’innovation »
[16] Pierre Charbonnier, « Abondance et liberté », 2021. �hal-03584271�
[17] « La technique, c’est la civilisation elle- même », Entretien avec Bruno Latour, propos recueillis par 
Olivier de France et François-Bernard Huyghe
[18] « La recherche française est-elle prête pour la sobriété ? Les enseignements d’une enquête nationale 
», M. Blanchard et al., Natures Sciences Sociétés 32, 2, 127-141 (2024)
[19] https://doi.org/10.1162/qss_a_00327 
[20] https://www.topuniversities.com/sustainability-rankings
[21] https://www.conventioncitoyennepourleclimat.fr/
[22] Avis 2022-43 de comité d’éthique du CNRS : Intégrer les enjeux environnementaux à la conduite de la 
recherche – Une responsabilité éthique

Résumé accepté pour le colloque

Une recherche désirable est difficile à définir mais on peut commencer par se poser la question de la 
façon de l’exercer : un exercice de la recherche qui fait sens dans ses missions mais aussi dans ses 
conditions d’exercice pour l’ensemble de ses personnels quelque soit leur statut et leur lieu d’exercice peut 
être une bonne base de départ. La recherche est la production de connaissances au service des humains 
et des nonhumains. Au service veut dire que ces connaissances portent une ambition comme notamment 
une ambition de santé, de confort, de prospérité et de bonheur pour la société humaine sans que cette 
ambition ne se fasse au détriment de l’environnement nonhumain de cette société. Ce corollaire sur le 
non-humain est un sous-entendu qui n’a pas toujours été exprimé explicitement. Il est temps de l’affirmer. 
En effet, depuis longtemps cette valeur de progrès portée par la recherche coïncide avec l’accumulation de 
connaissances au service de la croissance économique avec de bien faibles contraintes sur 
l’accumulation de connaissances ou sur la croissance puisque connaissances et croissance se sont 
retrouvées au service l’une de l’autre. Aujourd’hui ce système arrive à son terme puisque la croissance 
infinie ne peut exister dans les limites d’une planète habitable pour l’humain et le non-humain et cette fin 
douloureuse se traduit par de multicrises qui traversent le monde et la recherche et qui ne peuvent se 
regarder indépendamment.

La croissance économique infinie du monde se cogne à la crise écologique qui est une crise de 
l’habitabilité terrestre pour les humains. De son côté, le monde de la recherche se cogne à une définition 
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quantitative, individualiste et patriarcale de l’excellence, le pendant en recherche de la croissance 
extractiviste. Nous assistons effarés à une accumulation de publications ou de bonus associés aux 
appels à projets les plus prestigieux au profit de quelques individus. Or toute cette construction s’écroule : 
le modèle des revues payantes est insoutenable, les revues prédatrices se multiplient (1), les publications 
rétractées sont de plus en plus nombreuses (2), l’invention de toujours plus d’appels à projets de niche 
(ERC plus grant après les starting, advanced et consolidator grants) désorganise les collectifs. 
L’intelligence artificielle dénature les aspects essentiels du métier sans la moindre réflexion sur son 
emploi ou sa généralisation, au prétexte, de ne pas manquer une marche de la course à l’innovation qui a 
remplacé le progrès depuis longtemps. Finalement, l’organisation de la mise en concurrence de toutes et 
tous mène à la perte de sens de leur métier pour les personnels, métier dont le caractère profondément 
collectif est nié. À tout cela s’ajoute à la fois, le sous- financement chronique de la recherche française 
organisant la précarité des personnels, le décrochage sur la scène internationale et les attaques 
constantes et nourries contre la recherche elle-même à l’étranger et en France. Ceci entretient une perte 
de confiance qui se traduit par ce nouveau moment politique qui décide d’ignorer les résultats de la 
recherche qui pourraient alimenter la décision publique. La recherche devient alors un système en vase 
clos qui ne convient plus à personne et surtout pas à la société.

Il faut reconstruire un système de recherche viable vis à vis de toutes ces crises et la première urgence, 
c’est de retrouver le lien avec la société. Cela implique que la recherche elle-même prenne en compte les 
résultats de la recherche qui la concerne et mette la crise écologique en son centre puisqu’il s’agit d’une 
crise d’habitabilité. Cela a des implications fortes : la recherche ne peut plus être au cœur de l’innovation 
technologique - qui n’est jamais neutre, qui porte des valeurs et reflète des intérêts que l’on oublie trop 
souvent d’interroger - mais au cœur de la société, comme pratique de production de connaissances 
orientée vers l’intérêt général, ce dans le cadre strict des frontières planétaires écologiques (3). Par 
exemple, la modération nécessaire de sa consommation de ressources et d’énergie oblige à sortir d’une 
organisation basée sur la concurrence et les appels à projet de court terme. La délibération des 
personnels de la recherche s’impose pour sortir de ces différentes impasses mais cette délibération ne 
peut se faire sans les citoyens et les citoyennes qui financent la recherche et doivent pouvoir examiner ses 
priorités. Il s’agit de reconstruire le contrat social dont la première pierre ne peut être que le respect de 
l’habitabilité de la terre, le respect du résultat majeur produit par la science elle- même depuis des 
décennies.

La recherche est évidemment intimement liée à l’enseignement supérieur et la reconstruction du lien avec 
la société passe également par l’écologisation de l’université et de son enseignement. Une contribution 
sur ce point précis est proposée par l’association EESES (voir : https://box.in2p3.fr/s/xfSbHc4EGGXeqfL) 
et les autrices et auteurs de cette contribution y souscrivent comme deux visions à mener de front.

(1) Shen et Björk 2015 ;

(2) Sharma 2020 ou Van Noorden 2023 ; on pourrait également ajouter : diminution des découvertes de 
rupture (Park et al. 2023), mal- être généralisé dans la recherche (Hall 2023), surtout chez les jeunes 
(https://www.nature.com/articles/d41586-019-03489-1) ; 

(3) Sakschewski et al. 2025
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2 - Défis

Guillaume Blanc - L’université comme creuset d’un monde habitable.

L’université comme creuset d’un monde habitable.
Guillaume Blanc (Université Paris Cité)

Contribution de l’association Enseigner les Enjeux SocioÉcologiques dans le Supérieur ( https://
eeses.org/)

Les enjeux socioécologiques regroupent l’ensemble des catastrophes environnementales et humaines qui 
cristallisent la période actuelle. Les catastrophes environnementales sont scientifiquement documentées 
à travers le formalisme des frontières planétaires (réchauffement climatique, altération des cycles 
biogéochimiques, pollutions diverses et atteinte dramatique à la biodiversité) (Sakschewski et al., 2025). 
Le réchauffement climatique sur le devant de la scène en particulier cet été (2026) en France n’est qu’un 
aspect de ces enjeux. Il ne faut pas les réduire uniquement au réchauffement, le problème est bien plus 
vaste et concerne le vivant en premier lieu.

Ces catastrophes ne sont pas extérieures aux décisions humaines, mais résultent d’une sédimentation 
historique de décisions qui ont amené progressivement à la situation actuelle : des pollutions accumulées 
qui deviennent un péril pour le vivant — humain et non-humain — à l’échelle de la planète et des ressources 
précieuses gaspillées qui donc se raréfient. La responsabilité est humaine et elle est corrélée à la richesse. 
L’exposition et la vulnérabilité sont anticorrélées à la richesse (Guivarch, 2025).

C’est notre manière de faire société qui est en cause, le système économique dans lequel les pays 
occidentaux évoluent s’avère inadéquat, car non pérenne. La question qui se pose alors est celle de 
l’habitabilité de la planète à court terme : comment vivre ensemble, de manière sereine, à 8 à 10 milliards 
de personnes, sous le plafond des frontières planétaires et au-dessus du plancher social (Fanning et al., 
2022) ? Il est nécessaire, au préalable, de réduire les inégalités pour diminuer drastiquement les 
consommations de matières et d’énergies. 

Savoir comment y parvenir à grande échelle pour la population planétaire actuelle demeure théorique. Il 
existe des expérimentations à petite échelle (la taille d’une communauté[^1] ou d’une ville —, et dans ce 
cadre, l’université pourrait être un laboratoire idéal : une microsociété ouverte avec des populations 
diverses (étudiant·es, enseignant·es, chercheur·es, ingénieur·es, technicien·nes, personnel administratif...), 
des inégalités patentes, des laboratoires installés, des infrastructures d’enseignement et surtout une 
ouverture sur le reste de la société aux niveaux à la fois local, national et international. L’université, par ses 
missions de production de savoir et de formation des citoyen·nes, pourrait — devrait ! — être un creuset 
empirique du vivre ensemble de la société de demain. Tout est donc à disposition pour expérimenter des 
façons de faire société plus sobres, plus égalitaires, plus justes, avec un bienêtre accru. À commencer, 
peut-être, par la façon d’enseigner et la manière de faire de la recherche.

L’enseignement des enjeux socioécologiques a massivement débuté avec la lettre de cadrage [^2]  
ministérielle de juin 2023 intimant aux universités de former les étudiant·es à la « Transition Écologique 
pour un Développement Soutenable  (TEDS) » : une grande majorité d’établissements, à travers des 
collègues motivé·es, s’est emparée de ces formations comme en témoigne les succès des colloques 
annuels Enseigner les Enjeux Socio- Écologiques dans le Supérieur  depuis 2023. La phase suivante 
(également préconisée par le MESR par une lettre de cadrage) est de développer des enseignements en 
cohérence avec les enjeux socioécologiques, et ce, quelles que soient les disciplines enseignées. Pour 
cela, les personnels des universités et en particulier les enseignant·es doivent être formés à ces enjeux. 
De fait les enjeux socioécologiques transcendent les disciplines et sont interdisciplinaires : toutes les 
disciplines en silo dans l’organigramme du CNU sont concernées. Enfin, pour obtenir un ensemble 
cohérent et éviter les dissonances cognitives de son personnel et des étudiant·es, l’université elle-même 
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doit s’organiser autour de ces enjeux. Ce n’est pas impossible, certaines se lancent avec divers degrés 
d’implication. Le MESR a demandé aux établissements qu’ils établissent des schémas directeurs DDRSE. 
Une grosse majorité l’a fait. Encore faut-il que les documents soient suivis d’effets. Par exemple, celui de 
mon université, Paris Cité[^3] stipule pour son enjeu n° 3 (sur 4) : «  Devenir un laboratoire d’idées et de 
solutions pour les défis contemporains ».

On peut citer le donut, sur le modèle du donut de Kate Raworth (Raworth, 2018), de l’université de 
Lausanne (Gilloots & Matasci, 2023) et celui de l’université technologique de Troyes (Jambou, 2026); les 
Conventions Citoyennes Étudiantes (Frenkiel, 2025) qui expérimentent des modes de gouvernance 
éclairés dans différents établissements avec l’Université Paris Est Créteil Val de Marne qui coordonne un 
réseau national et international. La prise en compte du vivant non humain et des générations futures 
(humaines) dans les décisions des conseils d’administration (Université Claude Bernard[^4] à Lyon ou en 
discussion à l’université de Rennes) est à envisager pour aller vers cette cohérence.

Un probable préalable est une réflexion pour un décloisonnement disciplinaire du CNU, ou bien, à minima, 
des sections transversales spécifiques aux enjeux socioécologiques. Un·e chercheur·e travaillant en 
France sur le concept de frontière planétaire, par exemple, n’aurait actuellement aucune section CNU à 
laquelle émarger.

L’habitabilité de la planète (Morizot & Neyret, 2026) transcende tous les autres enjeux qui secouent le 
monde de l’ESR. Elle doit ainsi être au cœur des réflexions.
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Anne Jacquelin - Comment repenser le dialogue sciences-société ? 
L’apport du tiers secteur de la recherche.

Comment repenser le dialogue sciences-société ? L’apport du tiers secteur de 
la recherche.

Anne Jacquelin (ALLISS)

Faire des sciences pour l'innovation et la croissance, faire des sciences pour soigner la maladie ou encore 
faire des sciences pour améliorer les dynamiques collectives demande de rassembler des positions, 
compétences et disciplines très différentes, voire opposées quelques fois. Il s’agit de créer des espaces 
de dialogues et d’échanges pour étayer des dissensus sur des questions globales alors que les 
connaissances scientifiques et d’expertises s’emploient dans leur très grande majorité, à être spécifiques 
et ciblées. Pourtant, ce sont ces réflexions croisées qui permettent d’opérer des transitions durables 
(Callon, 1986 ; Ottolini, 2020). Les problèmes complexes invitent quelquefois à des changements de 
paradigmes qui sont coûteux et appellent à être pérennes (Makowiak, 2023). Dans quelle mesure 
l'intégration des sciences participatives dans la politique de recherche en France est-elle une approche 
favorable aux transitions durables ?

Un paysage de la recherche aux traditions industrielles

Le développement industriel s’est appuyé dès l’ancien régime, ou colbertisme, sur une recherche 
collaborative entre l’entreprise et le monde académique soutenue par l’Etat. Depuis les années 90, les 
aides sont devenues plus indirectes : Crédit Impôt Recherche, pôles de competitivité, France 2030, etc. 
Ces aides constituent également un plan d’investissement stratégique sur les sujets politiquement 
valorisés : France 2030 priorise les secteurs de l’énergie, de l’aéronautique, du spatial, des gigafactories et 
le deep tech, avec des partenariats internationaux qui engagent aussi des enjeux de souveraineté, de 
consommation d’énergie fossiles, etc. L'entreprise utilise ses propres ressources pour financer sa R&D. 
C'est la forme la plus autonome, mais aussi la plus risquée, car elle mobilise des capitaux sans garantie de 
retour sur investissement. Les grandes entreprises (pharmaceutiques, aéronautiques, numériques) y 
consacrent souvent un pourcentage fixe de leur chiffre d'affaires. Ces financements sont complétés par 
des financements publics nationaux : Crédit Impôt Recherche (CIR) qui permet de déduire 30% des 
dépenses R&D, des subventions française et européene, des appels à projets et programmes sectoriels, et 
des investissements privés. Il existe des collaborations (chaires industrielles, Instituts, partenariats). Des 
prêts bancaires, obligations ou avances remboursables. Ainsi les possibilités sont nombreuses, 
généreuses, variées et bien maitrisées par leur pratique ancienne et répandue.

Les recherches participatives proposent une collaboration de recherche à contre- temps des pratiques 
industrielles

La recherche participative présente un potentiel démontré pour adresser des enjeux que la recherche 
académique classique peine à saisir : injustices environnementales, maladies professionnelles sous-
déclarées, usages réels des technologies en milieu rural ou précaire. L'épidémiologie populaire développée 
notamment autour des clusters de cancer dans les années 1980-1990 aux États- Unis (Brown, 1992) 
illustre comment des communautés profanes peuvent produire des données épidémiologiques précieuses 
que les institutions n'auraient pas générées spontanément. Ainsi, elle part plus souvent d’un besoin social 
complexe là où l’industrie cherche à lever des verrous techniques ou technologiques.

Par sa dimension programmatique, il existe une incertitude sur la pérennité de ces projets car rien ne 
garantit à ce stade le renouvellement de ce programme dans le cadre de la prochaine LPF , ou revoyure de 
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la LPR . Les associations, les organisations syndicales et de nombreuses collectivités de taille 
intermédiaire ou rurales disposent aujourd’hui de peu de moyens pour s'engager dans des processus de 
recherche exigeants sur le plan administratif et méthodologique. Elles sont rarement les cibles de prêts 
d’innovation et lorsqu’elles sont éligibles à des Crédit d’impôt, n’ont pas la trésorerie nécessaire pour gérer 
les délais de créances. Elles ne sont pas non plus représentées dans les instances stratégiques ou 
institutionnelles, là où la santé opère des comités systématiques dans ses différentes instances depuis 
2002.

Le programme ANR SAPS (Science avec et pour la société), déployé entre 2021 et 2025 a constitué une 
structuration institutionnelle marquante de cette collaboration sciences et société. Son bilan est 
significatif : 123 projets financés via 5 appels à projets thématiques, pour un soutien total de 14 millions 
d'euros. Cependant, plusieurs limites structurelles doivent être signalées : Une recherche centralisée : sur 
123 projets, 101 sont localisés en Île- de- France. L'ANR demeure un opérateur piloté par et pour 
l'enseignement supérieur et la recherche. Ses modalités de diffusion, de communication et ses processus 
administratifs s'adressent en premier lieu aux acteurs académiques. La participation de la société civile a 
reposé sur un investissement personnel considérable des équipes non porteuses, mais facilitatrices. On 
constate également des financements limités : 14 M€ sur quatre ans face à une créance CIR de 7,3 Md€ 
annuels. Le signal envoyé aux acteurs du TSR ne peut être qualifié de structurant. Pour se rendre compte, 
le rapport entre ce financement et celui à destination de l’industrie est de 1 à 520.

Développer les partenariats de recherche entre sciences et société appelle une stratégie en deux temps : À 
court terme, engager un travail de recensement et de documentation des contributions du TSR (emplois, 
territoires, projets, impacts) pour alimenter sa connaissance, son impact et respecter son écosystème et 
ses valeurs intrinsèques. À moyen terme, construire des outils de production de données pérennes, 
suffisamment légers pour ne pas absorber les ressources de recherche à chaque renouvellement 
présidentiel, et suffisamment robustes pour être opposables dans les espaces de négociation 
institutionnelle. Il s’agit également d’intégrer ses représentants dans les espaces de production de savoirs 
et de décisions politiques et institutionnels. Dans chaque université, institut, ministère, comité et groupes 
de travail, ils doivent être impliqués.

Comme dans toute industrie ou secteur organisé, se dénombrer est une condition élémentaire de la 
reconnaissance politique. Mais être acteur de la négociation aussi. La prochaine loi de programmation de 
la recherche nécessite un travail préparatoire, qui soit basé sur la multitude des enjeux et des 
contributions : la recherche industrielle ne prétend pas être l’unique producteur des savoirs qui font notre 
société et repose sur les partenariats qu’elle mène au quotidien avec les écosystèmes sociaux 
(ressources, producteurs, prescripteurs, consommateurs, législateurs). Cette loi peut continuer à intégrer 
les parties prenantes à la recherche (collectivités territoriales, entreprises de toutes tailles, y compris 
individuelles, les associations, les établissements publics de toutes natures, les organisations syndicales 
et chambres consulaires).

La notion de justice épistémique (Fricker, 2007) c’est- à- dire l'idée que certains groupes sont 
structurellement exclus de la production et de la validation des savoirs, fonde philosophiquement le TSR. 
Mais comment formuler des standards de preuve ? La diversité des savoirs et leur intégration va 
mécaniquement déstabiliser le système tel qu’il est formulé aujourd’hui. Le TSR revendique sa valeur sur 
la base de logiques d'impact difficilement mesurables au regard des indicateurs usuels (TRL, brevets, 
domaines prioritaires) du monde industriel. De plus, dans un contexte de contrainte budgétaire et de 
compétition entre priorités, le champ de la recherche n’est pas la priorité du TSR. Une grande partie de leur 
temps, les structures de l’économie sociale et solidaires le passent à se justifier ou à rattraper des 
décalages de versements. L'absence de données d'impact consolidées fragilise la justification : le manque 
de temps, de ressources et de compétences empêche également d’en produire de manière adaptée.

Au-delà de critiquer les métriques académiques, il faut proposer des alternatives robustes et défendables. 
La collecte de données de santé, environnementales ou sociales par des acteurs non académiques 
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permet de mettre en lumière des questions de conformité RGPD, de consentement éclairé et de propriété 
intellectuelle que les cadres institutionnels actuels ne couvrent pas suffisamment. Les acteurs du TSR 
disposent rarement des ressources juridiques nécessaires pour gérer ces contraintes, ce qui constitue à la 
fois un risque et un frein à la participation, mais à l’inverse ils permettent de donner un sens et une utilité à 
des démarche juridiques qui s’adressent plus souvent aux administrations académiques qu’aux citoyens 
censés être informés. Il faut travailler ensemble l’ajustement des standards de rigueur scientifique, qui 
constituent une protection pour les citoyens face aux fausses sciences et aux discours pseudo-experts. 
La réponse à cette tension n'est pas la hiérarchie mais la complémentarité fonctionnelle à la lumière du 
monde industriel : chaque mode de production de connaissance a ses critères de validité propres, et la 
politique publique doit les articuler sans les fusionner.
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Denis Burgarella - Recherche, éducation, société : pour des savoirs 
ouverts, partagés et internationalisés.

Recherche, éducation, société : pour des savoirs ouverts, partagés et 
internationalisés.

Denis Burgarella (Laboratoire d'Astrophysique de Marseille - Aix-Marseille Université)

Je souhaite intervenir sur deux axes qui me paraissent importants dans le contexte de ces Assises pour 
l’Université et la recherche, en essayant de mettre en lumière quelques points de ce que signifie pour moi : 
« Ce dont nous rêvons. Ce que nous voulons. »

Je ne m’étendrai pas sur la question de l’excellence scientifique, qui sera certainement développée par 
ailleurs. Je voudrais toutefois rappeler que cette excellence ne peut exister sans un financement public à 
la hauteur des ambitions affichées : un financement qui permette non seulement de rémunérer 
correctement les chercheurs, les enseignantschercheurs, les personnels d’appui et les équipes, mais aussi 
— et surtout — de leur donner les moyens concrets de conduire leurs recherches.

Mon intervention se focalisera sur deux axes.

Le premier porte sur la nécessité de préserver et de développer les échanges internationaux. La recherche, 
l’éducation  et la société  ne peuvent prospérer dans un cadre strictement national. Les coopérations 
scientifiques, les mobilités, les réseaux disciplinaires et interdisciplinaires, ainsi que la mise en commun 
des connaissances constituent des conditions essentielles de la vitalité académique. Dans un contexte de 
tensions géopolitiques, de compétition accrue et de fragilisation des libertés académiques, il importe de 
défendre une internationalisation fondée non sur la seule concurrence, mais sur la coopération, la 
réciprocité, le partage des savoirs et la solidarité entre communautés scientifiques.

Le second axe concerne l’éducation et la diffusion des savoirs. L’Université et les instituts de recherche 
doivent être reconnus comme des acteurs centraux du continuum éducatif : formation initiale, formation 
tout au long de la vie, formation des enseignants, ouverture à la société. Cela suppose de mieux articuler, 
et de valoriser, recherche, enseignement et vulgarisation exigeante, afin de permettre à des publics divers 
— étudiants, enseignants, professionnels, citoyens — mais aussi, et c’est un défi majeur : décideurs 
politiques et monde des médias, de s’approprier et de comprendre des connaissances fiables, critiques et 
actualisées. La diffusion des savoirs ne doit pas être considérée comme une mission périphérique ou 
secondaire, mais comme une fonction structurante du service public de l’enseignement supérieur et de la 
recherche.

La contribution défendra ainsi l’idée que la recherche et l’enseignement universitaire doivent articuler trois 
exigences : produire des connaissances indépendantes, les transmettre largement, et les inscrire dans des 
espaces de coopération internationale ouverts, durables et démocratiques.

53 / 153



3 - Continuum éducatif

Tristan Poullaouec et Cédric Hugrée - Contre l'échec à l'université, un 
baccalauréat de culture commune [ne pas modifier ce titre, décidé par les 
auteurs].

Tristan Poullaouec et Cédric Hugrée (Université de Nantes)

Qui se soucie aujourd’hui de la réussite des étudiants à l’université ? En 2007, Valérie Pécresse promettait 
de diviser par deux le taux d’échec en première année de licence, grâce à un plan doté de 730 millions 
d’euros. À la fin du quinquennat de Nicolas Sarkozy, les sorties sans diplôme ont augmenté et l’obtention 
d’un niveau bac +3 a diminué. Sous le quinquennat de François Hollande, ces deux indicateurs se 
dégradent encore, alors même que la Stratégie Nationale de l’Enseignement Supérieur adopte l’objectif 
d’amener 50 % d’une classe d’âge au niveau de la licence. En 2017, Frédérique Vidal généralise le droit de 
sélectionner à l’entrée en licence. Et pour faire bonne mesure, elle instaure une admission conditionnée à 
des dispositifs de remédiation, mal financés, facultatifs pour les établissements, rarement efficaces et peu 
à peu abandonnés (les « Oui, si »). La loi ORE ne fixe cependant aucun objectif quantitatif de réduction du 
taux d’échec. Aucun financement supplémentaire n’est prévu si l’échec diminuait fortement en première 
année et conduisait logiquement à une hausse des effectifs dans la suite des cursus. En 2022, Sylvie 
Retailleau annonce une réflexion sur le premier cycle universitaire. « Nous devons reconnaître le droit de 
se tromper et de se réorienter après une année d’études », promet-elle dans Le Monde. En 2027, pouvons-
nous garantir autre chose que le droit à l’erreur dans nos universités ?

Tableau 1

Les difficultés financières des établissements et les précarités étudiantes constituent bien sûr un obstacle 
de taille, à surmonter prioritairement. Pour autant, supprimer le supplice de Tantale qu’est Parcoursup et 
augmenter le nombre de places dans les filières universitaires les plus demandées ne suffira pas. La 
majorité des bacheliers visent aujourd’hui un diplôme au moins égal au master. Leurs parents se 
mobilisent fortement pour financer leurs conditions d’études. Si les classes aisées n’ont guère à 
s’inquiéter de la réussite de leurs enfants, comment rassurer les classes moyennes et populaires, qui 
souhaitent à la fois qu’ils obtiennent un diplôme reconnu, qu’ils puissent choisir un métier épanouissant et 
a minima qu’ils évitent les métiers les plus pénibles ? Dans le fatalisme ambiant, il faut partir du possible 
qui est déjà là. Le premier facteur de la réussite à l’université, ce n’est pas l’origine sociale, mais le passé 
scolaire (graphique 1). La majeure partie des bacheliers généraux décrochent la licence, la majeure partie 
des bacheliers technologiques et professionnels ne la décrochent pas. Certes, seuls le tiers des enfants 
d’ouvriers et la moitié des enfants d’employés sortent de l’enseignement supérieur avec un diplôme au 
moins égal à la licence. Mais tout dépend du type de bac qu’ils ont obtenu : avec un bac général et une 
mention, 85 % des étudiants des milieux populaires obtiennent la licence, tout comme 88 % des étudiants 
des milieux favorisés.

Graphique 1.
54 / 153



Source: Brinbaum, Hugrée, Poullaouec, Économie et Statistique, 2018

Nous mettons donc au débat la proposition d’un lycée unique, organisé autour d’un tronc commun 
préparant un bac de culture à la fois littéraire, scientifique et technologique pour permettre aux bacheliers 
de réellement choisir et de réellement réussir leurs études supérieures. On objectera peut-être l’expérience 
historique des deux nouvelles voies du bac (le bac technique, créé en 1965, et le bac professionnel, créé 
en 1985), qui ont permis un élargissement sans précédent de l’accès aux études supérieures. La 
diversification des baccalauréats ne correspond- t- elle pas à la diversité des filières de l’enseignement 
supérieur ? Et après tout, ne serait-il pas rationnel d’arrêter « de faire croire à tout le monde que l’université 
est la solution pour tout le monde », comme l’expliquait Emmanuel Macron en 2017 avant de mettre fin au 
droit de tout bachelier à s’inscrire dans l’établissement de son choix ? Notre intervention répondra à ces 
arguments en insistant sur la nouveauté du régime de sélection scolaire qui s’est installé en France au 
tournant des années 2000, caractérisé paradoxalement par une fragilisation des acquis cognitifs et un 
accès facilité aux diplômes, par un hiatus, donc, entre le capital culturel incorporé et le capital culturel 
institutionnalisé (graphique 2). La notion de démocratisation ségrégative souvent utilisée pour décrire la 
généralisation de l’accès au lycée dans les années 1990 ne suffit plus. Nous inscrirons la proposition d’un 
baccalauréat de culture commune dans le prolongement du projet d’école progressive avancé par le SNES 
dans les années 1970. Nous développerons ses conditions de possibilités en exposant les arguments 
actuellement développés par le Groupe de Recherche sur la Démocratisation Scolaire . Enfin, nous 
conclurons sur la nécessité d’augmenter dès maintenant les efforts studieux des étudiants à l’université.

Graphique 2
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Extrait de Déchiffrer les conditions de vie étudiantes, OVE, 2025.
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3 - Continuum éducatif

Clémentine Teboulle - Ouvrir l’Université aux adultes en reprise d’études.

Ouvrir l’Université aux adultes en reprise d’études.

Clémentine Teboulle (UPCité et UCLouvain)

Cette contribution porte sur les deux premières thématiques du livre blanc, la refondation des missions de 
l'Université et de la recherche et le continuum éducatif. Elle prend appui sur le cas belge de la Faculté 
ouverte de politique économique et sociale et de son master à horaire décalé dédié aux adultes en reprise 
d'études. L'approche pédagogique de la faculté, au sein de laquelle je suis assistante d'enseignement, est 
un ancrage privilégié pour penser les liens entre sciences et société ainsi que les enjeux de cette forme 
spécifique d'enseignement supérieur en sciences sociales. La communication discutera ainsi les apports 
d'un tel dispositif, accessible notamment par valorisation des acquis de l'expérience, pour la société et 
pour l'Université. Ce master forme en effet par la recherche et ses méthodes tout en s'appuyant sur 
l'expérience des étudiant·es et en proposant un accompagnement personnalisé. Il ouvre alors, au-delà des 
opportunités de développement de l'esprit critique et des compétences académiques, de nouvelles 
possibilités d'évolution professionnelle, sociale et personnelle. Cette formation pluridisciplinaire qui 
accueille des publics diversifiés invite plus généralement à penser les conditions d'accès aux études 
supérieures pour les personnes aux parcours non-linéaires.
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Karl Loyau - Rendre progressive la transition vers la recherche.

Rendre progressive la transition vers la recherche.

Karl Loyau (Université Paris Saclay)

Alors que l'université française poursuit sa mutation pour renforcer le continuum formation-recherche et 
l'attractivité de ses filières scientifiques, elle s'appuie encore sur un modèle d'encadrement qui peut 
s'avérer rigide. En France, la transition du statut d'apprenant à celui de jeune chercheur lors du cycle de 
Master demeure souvent abrupte, reposant quasi exclusivement sur le stage de fin d'études, ce qui limite 
l'acculturation préalable au monde de la recherche.

En s'appuyant sur une année de mobilité au sein du département de mathématiques de la Technische 
Universität München (TUM), cette contribution propose une analyse comparée de l'organisation 
universitaire. Il s'agira d'examiner les mécanismes institutionnels favorisant l'autonomie et l'intégration 
scientifique précoce des étudiants. Nous mettrons particulièrement en lumière le système des assistants-
étudiants (Hilfswissenschaftler ou HiWi), qui permet une insertion organique et rémunérée dans les 
départements de recherche dès le Master, ainsi que la flexibilité des maquettes pédagogiques, incitant 
l'étudiant à devenir le véritable architecte de sa formation.

L'objectif de cette présentation est de dépasser le simple témoignage pour dégager des pistes de réflexion 
concrètes et adaptables. En identifiant ces bonnes pratiques de l'université allemande, nous interrogerons 
la transposabilité de ces modèles afin de fluidifier la transition vers la recherche, de valoriser l'autonomie 
étudiante et de dynamiser nos propres écosystèmes universitaires.
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Florent Pasquier - Apports possibles des approches transdisciplinaires et 
complexes pour un renouveau de la recherche et des enseignements.

Apports possibles des approches transdisciplinaires et complexes pour un 
renouveau de la recherche et des enseignements.

Florent Pasquier (Sorbonne Université - inspé)

Dans un contexte de polycrises systémiques et de remise en cause des formes classiques de production 
des savoirs, les approches transdisciplinaires et complexes apparaissent comme des leviers possibles 
majeurs de renouvellement de la recherche et de l'enseignement. S'appuyant sur les travaux récents en 
éducation et en sciences sociales issus du Ciret (International Center for Transdisciplinary Research and 
Studies), cette communication examinera en quoi la pensée de la complexité (Morin) et la méthodologie 
transdisciplinaire (Basarab Nicolescu) permettent d'articuler autrement disciplines, acteurs et enjeux 
sociétaux. Nous montrerons d'abord comment ces approches reconfigurent la problématisation des 
objets de recherche, en intégrant incertitude, non-linéarité et pluriperspectivisme, notamment dans l'étude 
des systèmes éducatifs envisagés comme systèmes adaptatifs complexes. Nous analyserons ensuite des 
possibilités de dispositifs pédagogiques qui mobilisent la transdisciplinarité pour dépasser la 
fragmentation disciplinaire et favoriser la co-construction de savoirs entre chercheurs, praticiens et autres 
parties prenantes. Enfin, nous reprendront des travaux discutés dans le cadre de l' unesco en 1997  
concernant les conditions institutionnelles, épistémologiques et didactiques nécessaires à leur diffusion 
(gouvernance, reconnaissance des savoirs situés, formation des enseignants- chercheurs et des 
étudiants).
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Commentaires et questions
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4 - Territorialisation

Axe : 4 - Territorialisation

Nathalie Guimbretiere - Contribution à la conception de l’ESR de demain : 
quatre principes en jeu.

Contribution à la conception de l’ESR de demain : quatre principes en jeu.

Nathalie Guimbretiere (LESC-CNRS-Université Paris-Saclay-ENSCI)

Penser l'organisation de l'enseignement supérieur et de la recherche à un horizon de vingt ou trente ans 
suppose de considérer les institutions non comme des données, mais comme des artefacts : des objets 
conçus, dont les propriétés résultent de choix de conception qui peuvent être analysés, discutés — et 
refaits. Cette contribution collective, portée par des enseignant·e·s- chercheur·e·s et chercheur·e·s de 
disciplines

expérimentales (physique, chimie, astrophysique) et de sciences humaines et sociales (anthropologie, 
recherche en design), applique cette perspective à l'architecture d'ensemble du système français, dont les 
orientations actuelles — concentration des moyens, différenciation des établissements, gouvernances 
resserrées, financement par appels à projets — procèdent d'un paradigme formulé au début des années 
2000 et aujourd'hui à bout de course. Elle propose quatre principes de conception pour le paradigme 
appelé à lui succéder — simplicité, symétrie, délibération, échelle — et en déploie les conséquences sur 
trois choix structurants : l'organisation territoriale (un réseau d'établissements à taille humaine, coopérant 
par fonctions et objets partagés, sur le modèle éprouvé des grandes infrastructures de recherche, plutôt 
que des concentrations par absorption) ; la gouvernance (collégialité, subsidiarité, décision par les 
communautés concernées) ; le financement (rééquilibrage du récurrent, prise en compte du coût de 
transaction des appels à projets). Ces principes ne sont pas spéculatifs : ils sont dérivés de l'observation 
de l'intérieur, sur quinze ans, de l'expérimentation institutionnelle la plus documentée de la période — 
l'université Paris-Saclay, mobilisée ici comme corpus de validation en négatif.

Mots- clés : enseignement supérieur et recherche ; prospective ; design institutionnel ; organisation 
territoriale ; gouvernance ; financement de la recherche ; anthropologie des organisations.
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Marion Maisonobe (CNRS), Michel Grossetti et Josselin Talle -
 L’organisation géographique de l’ESR.

L’organisation géographique de l’ESR.

Marion Maisonobe (CNRS), Michel Grossetti (CNRS / EHESS) et Josselin Tallec (UBO)

Résumé : 

En France, l’organisation géographique de l’enseignement supérieur et de la recherche est au centre d’un 
paradoxe. D’un côté cette organisation est l’objet depuis longtemps de beaucoup de débats et de très 
nombreuses politiques, puisque les gouvernements, aussi bien nationaux que régionaux ou locaux, 
construisent leur action sur la base d’une conception territorialisée (partage de compétences, 
aménagement, concurrence entre villes ou régions, etc.). D’un autre côté, cette organisation est 
relativement peu étudiée et mal connue, ce qui laisse place à des croyances variées, aux origines diverses, 
fonctionnant comme des allant de soi alors qu’elles sont en décalage avec les études empiriques 
disponibles. C’est le cas par exemple de l’idée selon laquelle la concentration géographique est nécessaire 
à la production d’une recherche de qualité ou de l’impression répandue que cette concentration s’accroît 
dans la période récente. Par ailleurs, comme la répartition des établissements sur le territoire est le 
résultat d’une histoire longue, cette histoire est régulièrement évoquée dans les débats, avec le même 
genre de paradoxe. En effet, s’il existe de très nombreux travaux historiques très précis sur la plupart des 
institutions, il y a relativement peu de synthèse permettant de comprendre l’histoire du système dans son 
ensemble. Face à ces paradoxes, nous avons fait le choix de commencer par revenir sur l’histoire de 
l’enseignement supérieur et de la recherche en France, en nous appuyant sur un ouvrage récent auquel l’un 
d’entre nous a participé. Cela permet de rappeler quelques éléments factuels de base sur la construction 
historique de l’organisation spatiale actuelle. Ensuite nous utilisons des données bibliométriques et des 
travaux auxquels nous avons contribué pour proposer une vision plus réaliste des tendances récentes. 
Enfin, nous nous nous concentrerons sur le cas des villes petites et moyennes, pour lesquelles l’enjeu de la 
présence d’établissements d’enseignement supérieur et de recherche est très important dans un contexte 
d’élévation progressive des niveaux d’études et de complexification technique des activités économiques.

Communication 

Dans cette communication nous commençons par revenir sur l’histoire de l’enseignement supérieur et de 
la recherche en France. Ensuite nous faisons le point sur un certain nombre de croyances (ou de 
justifications) qui fondent les réformes des 25 dernières années et les confrontons aux résultats des 
études de données bibliométriques et des travaux auxquels nous avons contribué. Nous abordons ensuite 
la question des établissements situés en dehors des grandes agglomérations.

La carte scientifique et universitaire française : un produit de l’histoire1. 

L’organisation territoriale de l’enseignement supérieur et de la recherche (la répartition des 
établissements, leur taille, leurs orientations thématiques) que l’on peut observer actuellement en France 
est le résultat de plus de deux siècles d’histoire que nous retraçons de façon très résumée dans cette 
section. 
Les universités médiévales, ont été supprimées sous la Révolution alors que les écoles techniques créées 
dans les décennies précédentes ont au contraire connu une accélération de leur développement. À partir 
de 1808, se met en place un système de facultés, certaines dites « professionnelles » (droit, médecine), 
avec des étudiants, et des facultés « académiques » (sciences, lettres), plus nombreuses mais très 
modestes. Se construit ainsi une carte de ces établissements qui définit progressivement une quinzaine 
de centres académiques. 
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Après la guerre de 1870 et l’arrivée au pouvoir des républicains sont conduites des politiques de 
renforcement des facultés, qui aboutiront en 1896 à la création d’universités dans tous les centres 
académiques. Les modestes facultés font place à des bâtiments imposants, des promotions d’étudiants 
réguliers bénéficiant de bourses et des professeurs disposant de laboratoires. 
Dans la période de l’entre- deux guerres les budgets sont très diminués par l’inflation, les effectifs 
d’étudiants en sciences stagnent, la recherche est à la peine. Les années 1930 sont marquées par des 
débats sur les politiques à conduire pour redresser la situation. La solution finalement choisie est la 
création en 1939 d’un grand organisme de recherche, le CNRS. D’autres organismes seront créés ensuite, 
certains par transformation de structures existantes. 
Les années 1945-1973 sont marquées par une croissance générale des effectifs de chercheurs et 
d’étudiants, et des budgets de recherche. Cela se traduit par une redéfinition des académies en 1960 et la 
création de nouvelles universités, le territoire se trouvant ainsi maillé de façon plus serrée. C’est aussi 
dans cette période que sont initiées des politiques de décentralisation qui aboutissent à la création 
d’établissements des organismes dans différents sites. 
La crise des années 1970 marque la fin de cette croissance. Les effectifs d’étudiants croissent moins vite, 
jusqu’aux politiques d’accroissement du nombre de bachelier, lancées en 1988 qui vont déboucher sur une 
nouvelle augmentation des effectifs et l’ouverture d’antennes universitaires. Emerge un discours sur la 
compétitivité et l’attractivité faisant des grandes villes baptisées « métropoles » les seules agglomérations 
à même de figurer dans la compétition scientifique mondiale par la position de leurs universités dans les 
classements internationaux qui se mettent en place. Cela s’est traduit par des politiques visant à 
reconcentrer les moyens et les effectifs, à fusionner les établissements, à promouvoir les chercheurs 
reconnus à travers des politiques d’excellence.

/ Référence bibliographique : André Grelon et Michel Grossetti (dir.), 2025, L’espace scientifique français 
(XVIIe – XXIe siècle), Paris, Editions des Classiques Garnier.

Evolutions de la recherche dans le monde : croyances et réalités1. 

Lorsque l’on confronte les croyances ou justifications relatives à l’organisation géographique de la 
recherche et les résultats des études empiriques , on observe des contradictions dont les principales 
figurent dans le tableau ci-dessous.

Références bibliographiques : Entre autres Maisonobe, M., Grossetti, M., Milard, B., Eckert, D. & Jégou, L. 
(2016). L’évolution mondiale des réseaux de collaborations scientifiques entre villes : des échelles 
multiples. Revue française de sociologie, 57(3), 417-44 ; Maisonobe, Marion, Grossetti, Michel, Milard, 
Béatrice, Jégou Laurent, Eckert Denis, 2017, “The global geography of scientific visibility: a deconcentration 
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process (1999–2011)”, Scientometrics, https://doi.org/10.1007/s11192-017-2463-2 ; Michel Grossetti, 
Denis Eckert, Marion Maisonobe and Josselin Tallec, 2016, « Four commonly held beliefs about the 
geography of scientific activities », in Richard Shearmur, Christophe Carrincazeaux and David Doloreux 
(dir.), Handbook on the Geography of Innovation, Edward Elgar Publishing, pp. 223-240.

Les centres secondaires de la carte scientifique : des sites de « proximité » ?1. 

Souvent associés aux villes petites et moyennes, malgré la diversité de leurs trajectoires, les centres 
secondaires de la carte scientifique restent fréquemment appréhendés comme des sites de « proximité ». 
Nous pouvons formuler 3 constats. 

1 - Cette notion demeure une grille de lecture de l’action publique et académique. Ces établissements sont 
principalement considérés comme des instruments de démocratisation de l’enseignement supérieur, des 
réponses à une demande étudiante locale ou des moyens de désengorger les grands centres 
universitaires. Leur offre serait ainsi essentiellement composée de formations généralistes de premier 
cycle éventuellement complétées par quelques spécialités liées aux économies locales. 

2 - Ces spécialisations territoriales ne signifient pas nécessairement un enfermement local. Des 
formations en droit des assurances à Niort, en ingénierie du bois à Épinal ou en technologies de 
l’information à Lannion peuvent s’appuyer sur des ressources locales tout en favorisant l’insertion des 
établissements dans des réseaux scientifiques plus larges. Au fil de leur développement, les formations 
s’étoffent, la recherche se structure et les partenariats se diversifient. 

3 - Ces centres secondaires participent également à la circulation des connaissances. Leurs publications 
et leurs collaborations dépassent progressivement les cadres locaux pour intégrer des réseaux nationaux 
et internationaux. Il convient donc de compléter la représentation hiérarchique de la carte scientifique par 
une analyse des collaborations, des mobilités et des circulations de connaissances afin de mieux saisir les 
fonctions exercées par ces centres au sein du système scientifique français.

Conclusion : sortir de l’illusion du déterminisme géographique

La première section rappelle que la construction de l’espace scientifique français est le fruit d’une histoire 
longue et sa structure ne peut pas se modifier à coup de réformes aussi brutales que mal pensées. Aligner 
l’organisation de l’ESR français sur un idéal fondé sur des idées reçues en ce qui concerne les autres pays 
n’est pas la meilleure solution. Un système d’ESR national est un écosystème complexe qu’il vaut mieux 
faire évoluer sur ses bases en y mettant le temps et surtout les moyens. Ainsi, la régression actuelle de la 
part de la France dans les publications mondiales est-elle essentiellement explicable par une réduction (ou 
au mieux une stagnation selon les périodes et les domaines) du financement des organisations françaises 
de recherche. Nombre de croyances évoquées dans notre seconde section relèvent d’une illusion, celle 
d’une sorte de déterminisme des lieux d’exercice de la recherche sur la qualité de celle- ci. La 
concentration des chercheurs ne produit pas mécaniquement des recherches meilleures ou plus visibles. 
Il n’y pas de corrélation entre la concentration des effectifs et le nombre de publications ou leur visibilité. 
Réorganiser l’agencement géographique des institutions en favorisant les grands sites est contre-
productif. Dans les villes moyennes ou petites, la présence d’établissements d’enseignement supérieur et 
de recherche fait des différences considérables sur les possibilités offertes aux jeunes de rester et donc 
de limiter le déclin démographique, sur les capacités d’innovation des entreprises locales, bref sur l’avenir 
de ces villes ou de ces espaces. C’est aussi permettre à tous les jeunes intéressés par les sciences de 
poursuivre des études, et, à ceux que cela intéresse, de venir contribuer aux activités scientifiques.
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4 - Territorialisation

Gulsen Yildirim - Université et territoires : un partenariat stratégique au 
service du développement local.

Université et territoires : un partenariat stratégique au service du 
développement local.

Gulsen Yildirim  (Université de Limoges)

Parler aujourd’hui d’université [^1] et de territoires, c’est partir d’un constat simple : l’université n’est plus 
seulement implantée sur un territoire, elle en est devenue un acteur majeur. Au-delà de ses missions, elle 
contribue au développement économique, social, culturel et démographique de son environnement.
La relation fonctionne d’ailleurs dans les deux sens. Le territoire constitue également une ressource pour 
l’université : il lui apporte des collectivités et des entreprises partenaires, des terrains d’expérimentation, 
des problématiques de recherche et des besoins nouveaux de formation.
Cette dimension est particulièrement importante dans les villes moyennes et les territoires ruraux [^2]. Une 
implantation universitaire maintient une population étudiante, développe les qualifications, contribue à 
l’activité économique et à l’innovation et constitue, plus largement, un facteur d’attractivité.
L’exemple de l’Université de Limoges illustre particulièrement bien cette interaction. Université multisite, 
elle est implantée dans cinq villes (Limoges, Brive, Guéret, Tulle et Égletons) et trois départements, avec 
des réalités territoriales très différentes.
Il existe donc une véritable interdépendance entre l’université et son territoire. Cette forte inscription
territoriale constitue une richesse, mais elle soulève également plusieurs questions.
1 - Le financement territorial : soutien indispensable ou risque pour l’autonomie universitaire ?
Les collectivités territoriales sont devenues des partenaires financiers importants de l’enseignement
supérieur et de la recherche. Elles interviennent dans l’immobilier universitaire, les équipements, la vie 
étudiante, certaines formations, mais aussi dans des projets de recherche et d’innovation.
Les chiffres sont significatifs : en 2024, les collectivités territoriales ont consacré 1,5 milliard d’euros à 
l’enseignement supérieur et à la recherche.
Ces financements sont évidemment utiles, parfois même indispensables. Mais ils posent une question de 
fond : tout financement territorial porte légitimement avec lui des attentes territoriales. Lorsqu’une 
collectivité finance un bâtiment, un équipement ou une formation, elle attend naturellement des effets 
pour son territoire : des étudiants, des emplois, des qualifications, de l’innovation ou de l’attractivité.
Dès lors, jusqu’où l’université peut-elle répondre aux attentes de ses financeurs territoriaux sans que ses 
choix scientifiques, pédagogiques et académiques soient déterminés par des priorités locales ?
La question est également celle de l’égalité territoriale. Toutes les collectivités ne disposent pas des 
mêmes capacités financières. Si le développement d’une université dépend de plus en plus de la capacité 
de son territoire à la soutenir, le risque est de renforcer les écarts entre établissements et entre territoires. 
Il faut donc être vigilant face au passage d’une logique nationale de réduction des disparités à une logique 
davantage fondée sur la différenciation
et la compétitivité des territoires.
Cette question devient d’autant plus sensible dans un contexte de fortes contraintes sur les finances 
locales.
Le soutien des collectivités peut en effet varier en fonction de leurs capacités budgétaires, mais aussi de 
l’évolution de leurs priorités politiques. Un changement de majorité ou de stratégie territoriale peut en effet 
conduire à réorienter les financements et à remettre en question le soutien à certains projets 
universitaires.
1 Le terme université sera utilisé au singulier car il s’agit de l’institution. Toutefois, une telle formulation ne 
doit pas masquer le fait qu’il existe plusieurs types d’universités, plusieurs formes d’institutions 
universitaires.
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2 Voir la tribune récente dans le Monde du 1er septembre 2026, « Pourquoi il faut implanter des 
formations de master et de doctorat dans les sous-préfectures ».
C’est pourquoi il me paraît essentiel que l’État conserve une responsabilité première dans le financement 
des missions fondamentales de l’université et dans la garantie du service public national.
Il ne s’agit pas d’opposer l’État aux collectivités, mais de distinguer leurs responsabilités : à l’État la
garantie structurelle du service public et de l’égalité entre les territoires ; aux collectivités le soutien à des 
projets construits en partenariat avec les universités.
2 - Comment concilier ancrage territorial et cohérence de la stratégie universitaire ?
L’université doit être attentive aux besoins de son environnement : métiers en tension, besoins de
qualification, transformations économiques, transitions environnementales ou évolutions 
démographiques. Mais elle ne peut pas être réduite à un instrument de développement économique local.
Un territoire peut, par exemple, souhaiter l’ouverture d’une formation pour répondre à un besoin de
compétences. L’université doit entendre cette demande, tout en appréciant sa pertinence académique, les 
moyens nécessaires, sa viabilité et sa cohérence avec l’ensemble de son offre.
La même exigence vaut pour la recherche : répondre aux problématiques territoriales et favoriser
l’innovation, sans sacrifier le temps long de la recherche fondamentale ni les travaux sans application 
locale immédiate.
Enfin, l’université doit concilier plusieurs échelles : être ancrée dans son territoire tout en restant
pleinement inscrite dans les réseaux nationaux, européens et internationaux.
Cette tension était précisément au cœur du colloque EUROPA de 2024 : comment articuler le local et 
l’international, la proximité et l’excellence, la recherche fondamentale et la recherche appliquée ?
L’enjeu est donc de répondre aux besoins des territoires sans fragmenter la stratégie universitaire ni 
remettre en cause son autonomie académique.
3 - Comment organiser concrètement cette relation entre l’université et son territoire ?
La difficulté tient d’abord à la multiplicité des acteurs. Les régions, pourtant cheffes de file en matière 
d’enseignement supérieur, de recherche et d’innovation, mènent leurs propres politiques sans toujours 
parvenir à coordonner suffisamment l’intervention des autres collectivités. La Cour des comptes souligne 
ainsi qu’il existe encore trop peu d’instances permettant le partage d’informations et la construction 
d’actions communes.
Le même constat peut être fait, dans une certaine mesure, avec le monde économique. Les entreprises 
sont devenues des interlocuteurs importants des universités : elles participent à certaines instances, 
interviennent dans les formations, accueillent des étudiants et contribuent à identifier les besoins en 
compétences. Mais ces relations restent souvent dispersées.
L’enjeu est donc de passer d’une juxtaposition de relations bilatérales entre l’université et une collectivité, 
une entreprise ou un financeur à un véritable dialogue territorial organisé.
C’est dans cette perspective que l’expérience engagée à l’Université de Limoges présente un intérêt
particulier. La mise en place prochaine d’un Conseil stratégique de territoire vise précisément à réunir 
l’université, les collectivités et les acteurs socio-économiques. Il s’agit ainsi de partager des diagnostics, 
de les confronter à la stratégie et aux capacités de l’université, puis de construire des réponses dans la 
durée. On passe d’une logique de demandes et de financements ponctuels à une logique de prospective et 
de stratégie partagée.
Mais avec un point de vigilance qui me paraît fondamental : concertation ne signifie pas cogestion. Les 
collectivités et les acteurs socio- économiques doivent pouvoir exprimer leurs besoins et participer à la 
construction des projets ; l’université doit, quant à elle, conserver la responsabilité de ses choix 
scientifiques, pédagogiques et académiques.
À cette question de gouvernance va s’ajouter un autre défi : la démographie.
Pour réduire les inégalités d’accès à l’enseignement supérieur, environ 150 antennes universitaires ont été 
développées, accueillant près de 91 000 étudiants, principalement en premier cycle. Elles remplissent une 
véritable mission de service public et de proximité. Mais la baisse attendue des effectifs étudiants pose 
désormais une question : comment maintenir ces implantations lorsque la démographie devient moins 
favorable ?
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Leur pertinence ne peut être appréciée au seul regard du nombre d’étudiants accueillis. Il faudra donc sans 
doute adapter certaines implantations plutôt que simplement les fermer : spécialiser les formations, 
développer l’alternance ou la formation continue, tout en préservant leur fonction d’accès de proximité à 
l’enseignement supérieur. Car une concentration accrue de l’offre universitaire dans les grandes 
métropoles risquerait précisément de renforcer les inégalités territoriales que ces implantations avaient 
vocation à réduire.
C’est finalement toute la question de l’ancrage territorial des universités : comment approfondir l’ancrage 
territorial de l’université sans territorialiser sa mission ? La réponse passe probablement par un équilibre : 
un État garant du service public national et de l’égalité territoriale, une université autonome dans ses choix 
académiques, et des territoires devenus de véritables partenaires de sa stratégie.
L’expérience engagée à Limoges est intéressante à cet égard, non parce qu’elle constituerait un modèle 
définitif, mais parce qu’elle permet d’expérimenter concrètement cet équilibre entre proximité territoriale, 
partenariat et autonomie universitaire.
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4 - Territorialisation

Vincent Maurel - Le rôle des Grandes Écoles dans l’Université de demain.

Le rôle des Grandes Écoles dans l’Université de demain.

Vincent Maurel (Mines Paris)

Les grandes écoles ont toujours bénéficié d’un soutien privilégié de l’état, en dotation de postes et en 
moyens généraux par rapport à l’université. Elles sont aussi des lieux précurseurs d’une forte association 
avec les acteurs privés de la recherche. Dans cette période de restriction budgétaire, on voit toutefois une 
chute drastique du nombre de postes et une pression croissante sur la rentabilité de la recherche 
contractuelle. Ainsi, les enseignants chercheurs sont dans une course effrénée au contrat au détriment de 
l’aspect fondamental de leur recherche, ce qui par conséquent amenuise leur chance de succès aux 
appels à projets (ANR, Horizon, ERC). Ceci pose la question du rôle des grandes écoles dans l’université de 
demain et plus généralement dans la société, si nous devons faire perdurer un tel système, il faut aussi 
repenser la concentration et la répartition des moyens associés. Plus généralement, la mise en 
concurrence des enseignants chercheurs pour une part fixe ou réduite d’appels à projets publiques ou de 
collaboration industrielle est aussi un point critique des années à venir.
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5 - Formation des formateurs

Axe : 5 - Formation des formateurs

Claire Benveniste - Pour une formation intégrée des enseignants : 
articuler université, recherche et École au service de la réduction des 
inégalités scolaires.

Pour une formation intégrée des enseignants : articuler université, recherche et 
École au service de la réduction des inégalités scolaires.

Claire Benveniste (UPEC-Inspé de Créteil)

La crise actuelle du recrutement enseignant, l’augmentation des démissions en début de carrière, les 
difficultés professionnelles rencontrées par de nombreux enseignant·es débutant·es et la réforme récente 
de la formation invitent à réinterroger les relations entre université, recherche et École. Plusieurs travaux 
montrent que ces difficultés sont étroitement liées aux difficultés d’apprentissage des élèves et aux 
inégalités scolaires auxquelles les enseignant·es sont confronté·es dès leur entrée dans le métier. Ils 
mettent également en évidence les effets d’une fragmentation persistante de la formation entre savoirs de 
recherche et savoirs professionnels, entre didactiques et enseignements transversaux, entre université et 
terrain.

À rebours d’une opposition récurrente entre théorie et pratique, cette contribution défend l’idée que la 
professionnalisation des enseignants suppose un lien organique entre université, recherche et École. Il ne 
s’agit ni de soumettre la formation universitaire aux seules prescriptions de l’employeur, ni de construire 
une formation académique détachée des réalités du travail enseignant. L’enjeu est plutôt de permettre aux 
futur·es enseignant·es de comprendre les situations d’enseignement-apprentissage auxquelles ils et elles 
sont confronté·es, de mettre à distance les évidences du quotidien professionnel et d’analyser de façon 
critique les prescriptions souvent contradictoires qui traversent l’institution scolaire.

Cette question apparaît d’autant plus importante que l’histoire récente de la formation des enseignant·es 
est marquée par une reprise en main croissante de celle- ci par le ministère de l’Éducation nationale, y 
compris au sein d’institutions désormais pleinement universitaires. Cette évolution interroge les 
conditions d’existence d’une véritable formation universitaire professionnelle, capable de conjuguer 
préparation au métier, production de connaissances scientifiques et développement d’une réflexivité 
critique sur les normes, les prescriptions et les inégalités qui structurent le système éducatif.

À partir de recherches récentes sur la formation initiale et continue des enseignant·es du premier degré, 
cette intervention défendra plusieurs propositions. D’abord, reconnaître comme un travail à part entière la 
conception collective des formations et dégager du temps institutionnel pour cette activité. Ensuite, créer 
de véritables espaces de concertation entre les différents acteurs intervenant dans les curricula de 
formation afin de construire des objets de travail communs plutôt que de juxtaposer des interventions. 
Enfin, faire des difficultés d’apprentissage des élèves et des inégalités scolaires un principe organisateur 
des formations, susceptible d’articuler les différents savoirs, expériences et temporalités de la 
professionnalisation.

Ces propositions conduisent finalement à poser une question centrale pour l’avenir de l’université et de la 
recherche : quelles institutions voulons-nous pour former des professionnel·es capables non seulement 
d’agir, mais aussi de comprendre, questionner et transformer les situations auxquelles ils et elles sont 
confronté·es ? Cette question suppose de penser conjointement les conditions du travail universitaire, le 
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rôle de la recherche dans la formation professionnelle et la nature des liens à construire avec l’École.
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Mélanie Guenais - Dynamique de la formation scientifique en France : 
évolution, état des lieux et perspectives.

Dynamique de la formation scientifique en France : évolution, état des lieux et 
perspectives.

Mélanie Guenais (Université Paris-Saclay)

Il s'agit dans un premier temps d'évaluer les impacts de la réforme du lycée général de 2019 sur les 
parcours scientifiques, en terme d'effectifs et de contenus de formation offerts. Un premier bilan montre 
une réduction de la place des sciences au lycée, à un niveau inédit depuis l'après- guerre, avec des 
inégalités sociales et de genre aggravées, en particulier en mathématiques. Des premières conséquences 
peuvent être mesurées dans le supérieur du point de vue des écoles d'ingénieur, dont l'effectif a baissé de 
manière durable depuis 2023. J'évoquerai un bilan plus général sur les nouveaux profils dans les parcours 
scientifique du supérieur, et l'impact sur leur réussite dans ces filières. Globalement, la tendance générale 
des dernières réformes en France (lycée, BUT notamment) conduisent à un repli de l'accès aux études 
supérieures longues, et à un renforcement de l'élitisme. En prospective, je présenterai les scénarios 
imaginés et analysés grâce au travail commun du collectif associatif Math&Sciences pour le lycée qui 
permettraient d'offrir à tous les élèves un socle scientifique et mathématique solide, en adéquation avec 
les enjeux déterminants de notre société future. Quelques pistes pour construire des parcours 
scientifiques en lien avec la responsabilité éthique et sociale qui incombe à notre communauté 
mathématique et scientifique pourront aussi être proposées, incluant notamment davantage de 
polyvalence et de passerelles dans les parcours.

Biblio :

M. Guenais (2024) "Comment la réforme du lycée éloigne les filles des maths et des sciences". The 
Conversation en ligne

M. Guenais (2025) "LYCÉE GÉNÉRAL : DES SCÉNARIOS POUR UNE AMBITION SCIENTIFIQUE- Sciences au 
lycée général, analyser les impacts, construire des solutions." Rapport du Collectif Maths&Sciences en 
ligne : https:// collectif- mathssciences.fr/2025/10/14/ lycee- general- des- scenarios- pour- une- ambition-
scientifique/
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6 - Liberté académique

Axe : 6 - Liberté académique

Eric Fassin - Liberté académique : penser ensemble la menace autoritaire 
et la pression néolibérale.

Liberté académique : penser ensemble la menace autoritaire et la pression 
néolibérale.

Eric Fassin (Université Paris 8)

L'urgence de défendre la liberté académique s'impose comme une évidence dans un contexte de dérive 
autoritaire, non seulement sous des régimes néofascistes, mais aussi pour des pays comme la France qui 
revendiquent de résister à la tentation "illibérale". Reste que, puisque la liberté académique est définie par 
le principe constitutionnel d'indépendance des fonctions d'enseignement et de recherche, le danger vient 
non seulement du pouvoir politique, mais aussi des pouvoirs économiques, qu'ils relèvent de 
financements publics ou privés. Or il ne suffit pas de poser ces deux logiques distinctes - la menace 
autoritaire et la pression néolibérale. Encore faut- il les articuler. En particulier, la mesure xénophobe 
d'augmentation des frais pour les étudiantes et étudiants qui ne viennent pas d'Europe ouvre la voie à une 
généralisation d'une conception néolibérale de l'investissement familial dans l'éducation. À l'inverse, la 
progression du précariat dans le corps enseignant, mais aussi la vulnérabilité financière d'établissements 
universitaires supposément autonomes, fragilisent les résistances politiques tant collectives 
qu'institutionnelles. Ainsi, pour repenser l'université de demain, il faut non seulement se battre sur ces 
deux fronts, mais aussi les appréhender aujourd'hui comme les deux faces d'une même pièce. C'est aussi 
la condition pour comprendre, au-delà de l'université, des convergences politiques actuelles qui tendent 
vers ce qu'il est convenu d'appeler "l'union des droites".
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6 - Liberté académique

Béatrice Hibou - Indépendance, collégialité, critique : ancrer le principe de 
la liberté académique.

Indépendance, collégialité, critique : ancrer le principe de la liberté 
académique.

Béatrice Hibou, (CNRS, CERI-SciencesPo) et Camille Noûs

Les processus qui remettent en cause la liberté académique sont désormais bien connus. Pour avancer 
mes propositions, je propose de partir des trois principes fondamentaux qui régissent en théorie notre 
univers scientifique : l’autonomie ; la collégialité ; et la critique.

La question de l’autonomie a été dévoyée par les réformes successives entreprises depuis la présidence 
Sarkozy, réformes qui l’ont comprise comme l’autonomie managériale des instances dirigeantes, voire des 
seules présidences des institutions universitaires et de recherche. C’est pourquoi il nous faut plutôt 
revendiquer l’indépendance de la recherche et de l’université. Pour en proposer une refonte, il est important 
de rappeler les différentes dimensions de cette indépendance. J’en vois au moins 6 :

1/ l’indépendance des scientifiques par rapport aux institutions, que celles- ci soient représentatives de 
pouvoirs politiques, économiques et financiers, technocratiques, religieux, médiatiques ou socio-partisans. 
Je ne prendrai que deux exemples : a) les médias et les réseaux sociaux s’érigent de plus en plus comme 
des instances de validation de la recherche et des chercheurs, comme on le voit actuellement dans les 
domaines de la sécurité, de l’immigration, du terrorisme ou de l’écologie ; b) dans le moment actuel de 
crise budgétaire et de montée de la militarisation et de la thématique sécuritaire, les institutions liées au 
monde de l’armement, que ce soit l’armée ou les industries de défense, s’imposent au cœur de l’ESR et 
menacent l’indépendance de la recherche ;

2/ l’indépendance des scientifiques par rapport aux modes et aux doxa diffuses dans la société. C’est un 
sujet délicat qu’il faut aborder avec subtilité car le rôle des scientifiques dans la société ne peut être réduit 
à la volonté de répondre aux « demandes sociales » ; il est aussi et surtout de contribuer à (re)définir les 
enjeux sociétaux en fonction des évolutions de la recherche, y compris en déconstruisant les « demandes 
» « allant de soi » et en mettant au jour les intérêts qui existent derrière ces « demandes » ;

3/ et donc l’indépendance dans les choix des sujets, des problématisations, des références théoriques 
mais aussi des méthodes et des types de publications ;

4/ l’indépendance des institutions et des procédures de protection des scientifiques face aux attaques 
directes et parfois judiciaires dont ils sont désormais l’objet ;

5/ l’indépendance du financement de l’université et de la recherche ;

6/ l’indépendance enfin du travail, de l’emploi et du statut scientifique qui doit être protégé de toutes les 
interférences que j’ai rapidement énumérées.

Deuxième principe fondamental : la collégialité. Elle a connu un lent processus d’érosion avec la mise en 
concurrence du monde scientifique, l’exaltation de sa « productivité » et de son « excellence » et le 
développement de ce que l’on pourrait appeler un certain césarisme universitaire indissociable d’une 
vision entrepreneuriale de l’Université. Remettre la collégialité au cœur du fonctionnement du monde 
académique, c’est tout à la fois valoriser le travail collaboratif, remettre les pairs au centre des évaluations 
mais aussi des décisions sur l’avenir de l’ESR, c’est donc débureaucratiser, dé- agencifier et dé-
présidentialiser le monde universitaire, et en conséquence le démocratiser. C’est aussi penser les 
financements de l’ESR dans le long terme, au bénéfice de la recherche fondamentale et de l’intérêt général. 
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C’est enfin, sans doute, repenser la place des étudiants dans l’université en faisant d’eux non pas 
simplement des consommateurs et, de plus en plus, des clients du savoir, mais des producteurs de 
connaissances par le biais de leurs travaux, de leurs interrogations, ce qui doit donc passer par la 
modification des modalités de leur évaluation.

Enfin, troisième principe fondamental : la critique . En tant que force motrice de la connaissance et des 
interrogations continues sur le monde, elle est au fondement du monde scientifique mais est en proie à la 
montée de l’obscurantisme tant dans les médias et les réseaux sociaux que dans la classe politique et 
dans l’opinion publique (que l’on pense aux ravages du platisme ou au déni climatique). Rétablir cette 
centralité de l’aventure de la connaissance, c’est concrètement réfléchir aux façons par lesquelles 
l’université et la recherche doivent 

1/ redevenir des espaces de production et de transmission critique des savoirs ;

2/ réactiver et renforcer des mécanismes de critique interne permettant de réguler les fraudes 
scientifiques et éviter de donner prise aux manipulations et autres contre-vérités ;

3/ s’émanciper des logiques de pouvoir et des logiques bureaucratiques ;

4/ s’armer contre les poursuites destinées à intimider, dissuader, voire censurer les enseignants comme 
les chercheurs.

L’obscurantisme qu’assume de plus en plus ouvertement la classe politique française, en particulier à 
propos de l’environnement ou encore de l’islam ou de l’immigration, sujets centraux d’un débat public  
désormais incapable de prendre en compte les enseignements de la recherche publique , doit faire l’objet 
d’une lutte explicite et frontale. Ces principes ainsi déclinés, des propositions émergent pour renforcer la 
liberté académique à 2 niveaux :

1/ le premier niveau est celui des règles internes au monde scientifique, règles qui sont ou pourraient être 
formalisées et devenir contraignantes, avec le risque, j’y reviendrai dans mon deuxième point, que cette 
bonne intention ne se referme comme un piège sur la liberté, car, comme chacun sait, l’Enfer est pavé…

Les règles de financement d’abord :

• le principe de l’indépendance ne peut être assuré que par des financements publics aux universités et 
aux laboratoires de recherche, des allocations de base pérennes et conséquentes, définies en fonction de 
critères académiques ; ce retour au financement public devrait être rendu budgétairement possible par la 
suppression du CIR dont l’inefficacité et le scandale sont désormais de notoriété publique ;

• le principe de l’indépendance et celui de la collégialité exigent en outre que les éventuels financements 
publics complémentaires (liés par exemple à des enjeux sociétaux particulièrement aigus ou nouveaux) 
soient subordonnés à des critères définis collégialement et ressortissant de l’intérêt général et du partage 
des ressources ;

• il s’agit donc de donner un coup d’arrêt aux financements par projet et de privilégier les financements des 
politiques scientifiques à long terme ;

• enfin, le principe de l’indépendance réclame également que les financements tiers (qu’ils soient privés – 
Total, Thalès, Safran… – ou publics, nationaux – ministère des Armées, de l’Agriculture, de l’Intérieur – ou 
étrangers – comme les centres Confucius chinois ou les fondations saoudiennes ou émiratis… ou 
américaines) soient encadrés, en obligeant non seulement à la transparence de ces contrats (et donc à 
leur publicité et à l’absence de clause de confidentialité) mais également à l’absence de conditions quant 
à l’orientation de la recherche ou de l’enseignement. Cela implique d’imposer aux partenaires extérieurs à 
l’Université une clause contractuelle excluant toute appréciation de leur part sur les problématiques et les 
résultats de la recherche qu’ils financent. Cela exige également d’éviter au maximum le financement de 
projets précis ayant des finalités précises au profit du financement de thématiques générales. Cela pour 
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empêcher toute influence dans la définition des thèmes et des sujets de recherche mais plus 
profondément encore empêcher l’imposition de catégories et de concepts à utiliser ou la définition des 
problématiques légitimes et d’autres illégitimes.

• La problématique des financements tiers au regard de l’indépendance soulève également la question de 
leurs montants qui ne doivent pas être proportionnellement trop élevés pour éviter tout processus de mise 
en dépendance (comme on l’a vu aux USA) et l’immixtion de logiques autres que scientifiques (par 
exemple purement financières, « corporate » ou politiques). Il faut en outre soumettre ces financements au 
principe de la mutualisation ou de la péréquation au sein des établissements pour en faire bénéficier des 
disciplines ou des thématiques peu susceptibles de susciter l’intérêt d’acteurs extérieurs à l’Université.

Les règles internes au monde scientifique concernent ensuite l’emploi :

• la garantie statutaire est sans aucun doute la meilleure manière d’assurer l’indépendance de l’ESR à 
l’inverse des tendances actuelles. Il faut donc refonder l’université et la recherche à partir de l’emploi 
public et pérenne, en recrutant donc en CDI, en réduisant au minimum, voire en supprimant les postes 
précaires et les CDD liés aux projets ou aux simples déficits de personnels ; en exigeant que l’Université 
respecte le droit du travail qui proscrit le recours à des CDD ou à des intérimaires pour des fonctions 
permanentes ;

• cela vaut particulièrement pour les jeunes, avec une attention particulière aux conditions des bourses de 
doctorat (notamment aux contrats CIFRE, en les soumettant aux mêmes exigences d’absence 
d’intervention que les autres financements privés) et des post-doc ;

• le contrôle et l’évaluation – qui constituent aujourd’hui la nouvelle religion civile du monde académique 
bureaucratisé – sont certes indispensables mais ils doivent être le fait d’organes indépendants et 
collégiaux, composés de pairs ;

• enfin les enseignants-chercheurs se devraient d’être protégés en cas d’attaques, quelles qu’elles soient, 
et sans appréciation discrétionnaire autre que scientifique de la part des autorités universitaires (c’est le 
principe de la protection fonctionnelle automatique). Doit être reconnu le principe de la protection et de 
l’inviolabilité des sources, à l’instar de ce dont bénéficient les journalistes.

Enfin, sur le plan organisationnel, il faut

• institutionnaliser la capacité d’action des structures collégiales composées uniquement de pairs en 
charge des politiques scientifiques en maintenant minoritaire les représentants d’autres sphères (celle de 
la haute administration ou de l’entreprise) sans leur accorder de droit de vote, et en limitant le poids des 
chargés de cours, souvent et abusivement qualifiés de professeurs associés, venant du monde 
professionnel, tout en élargissant cette présence du monde extra- universitaire à l’ensemble des forces 
sociales, notamment aux syndicats (et pas seulement à la FNSEA…) ;

• supprimer les instances bureaucratico- politiques, telles que l’HCéres, et démanteler le millefeuille 
bureaucratique ;

• subordonner la nomination aux postes de direction à la détention d’un doctorat et à une réelle insertion 
dans le monde universitaire et promouvoir de façon systématique et automatique la rotation des fonctions 
de direction.

2/ La liberté académique doit s’inscrire à un second niveau, celui des pratiques quotidiennes du monde 
scientifique . C’est sans doute ce qui est le plus difficile à préciser tant ces pratiques sont routinisées et 
peu soumises à notre propre réflexion critique. Il y a une forme d’aliénation, de « servitude volontaire » 
dans notre milieu qui doit nous interpeller, tout comme la transformation de la notion de liberté 
scientifique en rente académique et en nouveau prêt-à-penser vidé de son contenu subversif. Le monde 
scientifique est inséré dans la société et donc dans ses enjeux de pouvoir qui finissent par occulter le sens 
de l’activité scientifique elle-même. Mais sachant que le diable se cache dans les détails, il est important 
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d’affronter cette dimension, et je me risquerai à deux exemples de propositions, qui ont un lien avec les 
trois principes (indépendance, collégialité, critique) guidant jusqu’ici ma réflexion :

• D’abord débureaucratiser l’exercice de l’ESR : les efforts de réorganisation bureaucratiques mentionnés 
plus haut doivent se faire en étant attentifs aux effets possiblement pervers des normes sur la liberté 
académique quand bien même elles auraient été pensées pour la favoriser. Je pense ici par exemple aux 
chartes éthiques qui peuvent paradoxalement tuer l’éthique par excès de formalisme et empêcher des 
pans entiers de la recherche, notamment de terrain. Sans nier la nécessité de s’entourer de précautions 
dont nous nous sommes longtemps affranchis, il convient par exemple de ne pas plaquer sur les sciences 
sociales des protocoles d’enquêtes légitimement conçus pour la recherche médicale et pharmaceutique. 
En outre, il ne faut pas s’en remettre à une orthopraxie bureaucratique de l’éthique, mais à une 
appréciation qualitative de la part de commissions de pairs sans trop de pouvoirs de blocage.

• Ensuite assumer les enjeux de la recherche en évitant tout à la fois d’être naïf sur les rapports 
internationaux de pouvoir et les enjeux politiques (en estimant, par exemple, que l’espionnage ressortit du 
fantasme) et d’être aligné sur les positions gouvernementales (au nom de la « lucidité » face au danger 
sans remise en cause de son appréciation). Le cas des ZRR (zones à régime restrictif) et des FSD 
(fonctionnaires sécurité défense) est exemplaire en la matière. Pour que la « protection » vis-à-vis de la 
menace ne s’exerce pas au détriment de la liberté académique, il importe d’impliquer les chercheurs et les 
universitaires de façon collégiale dans l’évaluation du « risque » de sorte que ce ne soit pas une logique 
extérieure au monde académique (en l’occurrence le monde de la sécurité, de la défense ou de la 
diplomatie) qui impose sa vision mais qu’il y ait une construction commune des protocoles de sécurité 
(aussi bien au niveau des missions dans de zones considérées comme « à risque » qu’au niveau des 
laboratoires dont les activités sont considérées comme « sensibles »). Pourraient se constituer des 
commissions composées de quelques enseignants- chercheurs habilités confidentiel défense ou 
diplomatie, conseillés par les FSD, mais seuls détenteurs de la décision sur les questions académiques et 
scientifiques. Quoi qu’il en soit, les recrutements comme les sujets, les méthodes de recherche et les 
problématiques doivent être du

strict ressort du monde académique.

Si la liberté académique est l’horizon, alors la place des universitaires et des chercheurs dans la société 
doit être âprement défendue : la science comme production de nouveaux savoirs, comme décentrement 
du regard, comme mise en évidence des logiques plurielles et antagoniques qui régissent le monde. La 
raison d’être de la science, disait Weber, est de faire « de ce qui est évident par convention un problème ». 
Dans ces conditions, n’est- il pas temps de retourner contre la classe politique le terme de wokisme, en 
l’assumant ? Par définition les scientifiques sont des « éveilleurs », des empêcheurs de penser en rond. 
L’un des wokistes fondateurs a été Emmanuel Kant. La classe politique veut-elle éteindre les Lumières ?
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6 - Liberté académique

Nina Helga Lendrin - La liberté académique à l’épreuve de l’assurance 
qualité : quel régime de confiance pour refonder l’université ?

La liberté académique à l’épreuve de l’assurance qualité : quel régime 
de confiance pour refonder l’université ?
Nina Helga Lendrin (Université Grenoble Alpes)

L’étude de la structuration de l’enseignement supérieur en Afrique subsaharienne francophone [1]  rend 
particulièrement visibles certains mécanismes — rationalisation, comparabilité, mise en marché — qui, au-
delà de ce terrain, structurent les transformations contemporaines de l’institution universitaire. Ces 
mécanismes se donnent à voir dans l’externalisation du Processus de Bologne et la mise en place de 
cadres d’assurance qualité (AQ). L’analyse de ces deux processus fait apparaître le rôle paradoxal que 
joue aujourd’hui l’AQ au regard de la liberté académique. Il s’agit alors d’interroger le régime de confiance 
que les dispositifs d’AQ instituent, afin de proposer quelques pistes permettant de financer les conditions 
nécessaires à la qualité de l’enseignement et de la recherche universitaires, plutôt que de multiplier les 
dispositifs destinés à en produire la preuve.

Vers un espace d’enseignement supérieur africain compétitif à l’échelle 
mondiale

Dans les années 2000 —  au sortir de la période des « ajustements structurels », marquée par la priorité 
accordée à l’enseignement primaire et secondaire au détriment de l’enseignement supérieur [2]  — la 
Banque mondiale (BM) considère à nouveau l’enseignement supérieur comme un levier du développement 
et en prône la rationalisation[3]. Deux grandes voies se présentent.

Une rationalisation dite « par l’aval » [4] , parce qu’elle porte sur la demande de formation, avec la 
technologisation de l’enseignement (i.e. l’enseignement à distance et en ligne) présentée comme une 
solution à la massification de cette demande. Une rationalisation « en amont », portant cette fois sur l’offre 
de formation, qui s’appuie notamment sur l’externalisation du Processus de Bologne[5] pour harmoniser 
les cursus et les diplômes.

Le système LMD étant déjà en place dans les pays d’Afrique anglophone, c’est principalement en Afrique 
subsaharienne francophone que cette externalisation du Processus de Bologne se déploie, avec la mise 
en place du système LMD selon l’approche « Tuning ». Comme l’écrivent les coordonnateurs de l’approche 
Tuning, Julia Gonzalez et Robert Wagenaar[6], celle-ci se veut « universelle » (p. 9), c’est-à-dire « valable à 
l’échelle mondiale » (p. 9), pour définir des « points de référence et de convergence » (p.6) destinés à 
améliorer la compatibilité et la comparabilité des programmes d’études et des périodes d’apprentissage, 
et ainsi à favoriser la transparence et l’attractivité « à travers toute l’Europe et au-delà » (p. 138).

Parallèlement, en Afrique anglophone, le Commonwealth Of Learning[7]  œuvre à développer des Cadres 
d’Assurance Qualité (CAQ), c’est- à- dire à définir des lignes directrices et des standards pour évaluer la 
qualité des programmes de formation. Si ces CAQ sont initialement dédiés à l’enseignement à distance (et 
notamment en ligne), ils reposent sur des principes pensés indépendamment du mode de délivrance de 
l’enseignement et se veulent transférables à tous types d’institutions, publiques comme privées (COL, 
2009, p.11-15). En Afrique subsaharienne francophone ce transfert passe notamment par les centres 
ODeL ( Open, Distance and eLearning ) de l’Université Virtuelle Africaine (UVA) implantés dans les 
universités traditionnelles francophones et par l’approche collaborative d’élaboration des Ressources 
Éducatives Libres (REL) mise en œuvre par la Banque Africaine pour le Développement (BAD [8] )  en 
collaboration avec l’Université Virtuelle Africaine (Lendrin, 2021, p.317-318).

80 / 153

#_edn1
#_edn2
#_edn3
#_edn4
#_edn5
#_edn6
#_edn7
#_edn8


Ainsi, le Processus de Bologne et les Cadres d’Assurances Qualité participent tous deux à permettre la 
comparabilité des formations et des institutions entre pays, entre types d’établissements, entre secteurs 
public et privé. Cette comparabilité est une condition de leur mise en marché et de leur mise en 
concurrence. En témoigne l’initiative d'Harmonisation de l'Assurance Qualité et de l'Accréditation en 
Afrique (HAQAA) lancée dans le cadre du Partenariat Stratégique Afrique- Union Européenne avec pour 
objectif la constitution d’un espace africain d’enseignement supérieur « compétitif à l’échelle mondiale 
» [9]. Cet horizon que constitue « l’émergence d’un modèle globalisé »[10] n’est pas neutre : il est porteur 
d’une certaine conception de l’université et de son rôle dans la société.

Le rôle paradoxal des dispositifs d’Assurance-Qualité par rapport à la liberté 
académique

Le terrain africain montre que les dispositifs d’assurance qualité (AQ) participent à la mise en place des 
conditions de mise en marché des offres de formation et donc, in fine , à leur marchandisation. Il faut 
toutefois préciser que, depuis la mise à disposition des Ressources éducatives libres (REL), cette 
marchandisation porte principalement sur les conditions d’accès, d’accompagnement et de certification, 
plutôt que sur les contenus d’enseignement eux-mêmes[11].

Cette articulation entre assurance qualité et mise en marché se retrouve dans le système européen 
comme le souligne une Résolution [12]  du Conseil de l’Europe datant de 2020 selon laquelle la 
marchandisation nuit à la qualité de l’enseignement et de la recherche, éloigne l’enseignement supérieur 
de ses objectifs civiques, démocratiques et sociétaux, et constitue une menace pour la liberté 
académique.

Or, les récentes propositions européennes (2024[13] , 2025[14]) tendent à intégrer la liberté académique 
aux dispositifs d’assurance qualité, désormais chargés de la protéger et de la promouvoir. Les dispositifs 
d’AQ, qui ont donc participé à la mise en place des conditions nécessaires à la mise en marché des offres 
de formation, sont désormais présentés à la fois comme condition et garantie d’une liberté académique 
elle- même menacée par la marchandisation. Cette boucle paradoxale contribue à alimenter et donc à 
renforcer les dispositifs d’AQ.

2006 : un point de bascule

Pour comprendre comment l’AQ en est arrivée à conditionner la liberté académique, il faut revenir à une 
recommandation[15] du Conseil de l’Europe de 2006, qui constitue à cet égard un point de bascule. Cette 
recommandation réaffirme la liberté académique comme un droit fondamental qui « devrait garantir la 
liberté d’expression et d’action, la liberté de communiquer des informations de même que celle de 
rechercher et de diffuser sans restriction le savoir et la vérité » (§ 4.1). La liberté académique est 
étroitement liée à l’autonomie institutionnelle, laquelle s’inscrit encore dans la « mission culturelle et 
sociale traditionnelle » (§ 4.2) des universités. Cette conception de l’autonomie institutionnelle repose sur 
une confiance accordée à priori à l’institution universitaire : la recommandation rappelle ainsi que « 
reconnaître l’autonomie et la liberté des universités, c’est faire confiance à l’institution universitaire et à 
son caractère unique et spécifique, confirmé à plusieurs reprises au cours de l’Histoire » (§ 10).

Le point de bascule intervient lorsque cette conception historique de la relation entre l’université et la 
société est réinterrogée au nom de l’avènement de la « société du savoir » (§ 6). La recommandation 
considère alors qu’« un nouveau contrat entre université et société est nécessaire » et que les libertés 
universitaires doivent désormais s’accompagner d’une « contrepartie inévitable » : la responsabilité sociale 
et culturelle des universités et leur obligation de rendre des comptes au public (§ 6).  Cette nouvelle 
relation conduit les universités à pouvoir être appelées à « répondre à certains objectifs sociaux et 
politiques, et même à s’adapter à certaines des exigences de marché et du monde des entreprises » (§ 
10). C’est dans ce contexte que l’« obligation de rendre compte, la transparence et l’assurance de la qualité 
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sont des conditions préalables à la reconnaissance de la liberté académique et de l’autonomie 
institutionnelle des universités » (§ 11).

2024-2025 : l’AQ comme condition implicite de la liberté académique

La formulation très explicite de 2006 contraste avec les textes européens plus récents, dans lesquels le 
positionnement de l’AQ par rapport à la liberté académique est devenu plus implicite. Les dispositifs 
d’assurance qualité conformes aux European Standards and Guidelines  (ESG) constituent désormais le 
cadre à partir duquel sont ensuite envisagées la protection et la promotion des valeurs académiques. En 
témoigne le projet de recommandation adopté par le Conseil de l’Union européenne en 2025 qui pose 
d’emblée l’assurance qualité comme le « fondement d’une confiance mutuelle » (p.2).

Dans cette logique, l’étude publiée en 2024 par le Parlement européen propose explicitement d’intégrer la 
liberté académique aux procédures et critères institutionnels d’assurance qualité afin d’en assurer la 
protection et la promotion. La liberté académique devrait ainsi « être encadrée par de rigoureuses normes 
scientifiques, professionnelles, éthiques et de qualité » (Blasi, 2024, p. 37). L’ajout de normes de qualité 
aux normes scientifiques, professionnelles et éthiques qui encadrent déjà l’activité académique traduit ce 
déplacement.

Cette intégration suppose également la mise en place de politiques et de lignes directrices dédiées, la 
mobilisation de moyens humains et financiers, la mise en débat de la définition de la liberté académique, 
ainsi que le développement d’outils et d’indicateurs permettant de produire les preuves du respect des 
valeurs et des missions dont elle fait partie.

Un déplacement du centre de gravité des médiations de la confiance

Ce déplacement ne correspond pas au passage d’une confiance sans contrôle à une confiance contrôlée, 
mais à une transformation des médiations sur lesquelles repose la confiance.

Avant le basculement amorcé en 2006 domine ce qui est nommé ici une « confiance située », 
principalement pensée comme une condition du fonctionnement de l’université et accordée a priori à la 
communauté académique. Elle s’appuie notamment sur les médiations que sont la collégialité, les statuts 
et les qualifications professionnelles. On ne fait évidemment pas confiance sans contrôle ni sans 
conditions : il existe des règles, des diplômes, des concours, des instances et des processus, tels que 
l’évaluation par les pairs, mais la capacité à juger de la qualité appartient principalement à la communauté 
académique elle-même.

Aujourd’hui, la « société du savoir » implique le développement de ce qui est nommé ici une « confiance à 
distance », davantage pensée comme le résultat des dispositifs d’assurance qualité. Cette « confiance à 
distance » s’adresse à l’espace et au public élargis des « universités sans murs » [16]  et suppose de 
produire une confiance transférable à des acteurs extérieurs à la communauté académique [17] . Cette 
confiance repose sur d’autres médiations, très différentes — que sont les standards, les procédures, les 
indicateurs — destinées à permettre l’évaluation et la certification de la qualité selon une conception 
définie du rôle et des missions des universités.

Ce qui change n’est donc pas la présence ou l’absence de contrôle, mais les médiations sur lesquelles 
repose la confiance et, avec elles, les acteurs auxquels est reconnue la capacité de juger de la qualité. 
C’est bien un déplacement du centre de gravité des médiations de la confiance. Certes, le projet de 
recommandation européen de 2025 réaffirme que « c’est à l’établissement d’enseignement supérieur 
qu’incombe la responsabilité principale de la qualité de son offre éducative » (p.8). Néanmoins, en fournir 
les preuves passe désormais par des mesures et des outils qui ne sont pas neutres et qui contribuent à 
structurer les objectifs et les missions assignés aux universités.

La question n’est donc peut-être pas de savoir comment perfectionner encore ces dispositifs d’AQ, mais 
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quel régime de confiance nous voulons instituer : dans quel espace la confiance doit-elle circuler ? À qui 
accordons-nous la capacité de juger, par quelles médiations et à quelles fins ?

Rompre la boucle : réorienter les missions, réallouer les moyens

Rompre cette boucle suppose d’abord de réaffirmer la vocation première de l’université comme 
organisation culturelle, c’est- à- dire comme institution dont la mission est de transmettre des 
connaissances et de former le citoyen, plutôt que comme une organisation productrice d’une main-
d’œuvre qualifiée destinée à répondre aux besoins du marché du travail. Il ne s’agit pas de nier la fonction 
professionnelle de l’université, mais de refuser qu’elle en devienne le principe organisateur. 

Le Processus de Bologne s’inscrit en effet dans une conception de l’enseignement supérieur dans laquelle 
les études sont envisagées comme un investissement dans l’acquisition de qualifications dont le 
rendement attendu se mesure notamment en termes d’employabilité, d’insertion professionnelle et de 
salaire [18] . Dans cette perspective, orientation, durée des études, réussite, abandon et insertion 
deviennent logiquement des variables à optimiser.

Sortie de la logique d’optimisation des parcours

Une première proposition consiste donc à sortir de cette logique d’optimisation des parcours, qui tend à 
rationaliser les stratégies individuelles au nom d’une trajectoire jugée optimale. Il s’agit de faire confiance 
aux acteurs, et notamment aux étudiants, en considérant que ce qu’ils acquièrent à l’université ne se limite 
ni aux bénéfices attendus en matière d’insertion professionnelle, ni à la seule réussite universitaire. 
Considérer l’université comme une organisation culturelle permet ainsi de comprendre qu’une année 
universitaire, même non obtenue, ne constitue pas un « gâchis » d’argent public et que son bénéfice ne 
peut se mesurer au regard de l'insertion professionnelle. Cela suppose de redonner de la place et de la 
souplesse aux choix, aux essais et erreurs, aux bifurcations et aux capacités de jugement.

Cette logique d’optimisation pose également un problème d’unité d’analyse puisque les résultats imputés 
aux universités dépendent, au moins en partie, de conditions qui se jouent à d’autres niveaux. Comme le 
souligne Coralie Chevallier[19] lors de son audition au Sénat en avril 2026, la réussite universitaire dépend 
de l’architecture de l’ensemble du système éducatif — orientation au lycée, répartition des places et des 
publics entre universités, BTS, grandes écoles, etc.  — ainsi que des moyens alloués aux différents types 
de formation. Cette architecture répond à des logiques d’optimisation des coûts dont les universités sont 
trop souvent la variable d’ajustement. Il s’agit donc de retrouver une cohérence entre filières d’études et 
profils étudiants, et de redonner aux universités la maîtrise de leurs capacités d’accueil. De même, comme 
le souligne Julien Gossa[20], l’insertion professionnelle dépend avant tout des conditions sur le marché du 
travail lui- même, lequel est davantage déterminé par l’organisation économique du pays que par la 
performance des formations universitaires. Il convient donc de réinterroger ce que les indicateurs 
imputent aux universités lorsque les résultats observés dépendent largement de conditions qui leur sont 
extérieures.

La question des moyens ne saurait par ailleurs être réduite à celle de leur coût. Lors de son audition au 
Sénat en avril 2026, la présidente du Haut Conseil de l'évaluation de la recherche et de l'enseignement 
supérieur (Hcéres), Coralie Chevallier, rappelle les résultats de l’étude d’impact économique territorial « In 
Situ »[21] menée auprès des six universités membres de L’Initiative : celles-ci génèreraient l’équivalent de 
83 500 emplois et chaque euro investi produirait 2,70 euros d’activité économique dans les territoires. 
Selon les auteurs de l’étude, la dépense publique universitaire aurait ainsi 3,6 fois plus d’effets sur 
l’économie locale que toute autre dépense publique. Coralie Chevallier en conclut qu’« investir dans 
l’université est donc, en quelque sorte, une politique publique qui s’autofinance, voire qui rapporte 
» (Chevallier, 2026).
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Rationaliser la rationalisation

Une seconde proposition consiste à « rationaliser la rationalisation » et à accorder a priori la confiance aux 
institutions, en leur redonnant la maîtrise de leurs moyens et de leurs capacités d’agir. Il s’agirait, dans un 
premier temps, d’évaluer ce que coûte l’évaluation, en faisant l’inventaire des moyens humains, financiers, 
temporels et techniques consacrés à ces missions, souvent chronophages et éloignées du cœur d’activité 
des universités.

Ces moyens pourraient ensuite être réalloués en redonnant de véritables possibilités de mobilité interne 
aux personnels, en particulier administratifs, afin de leur permettre de déplacer leurs compétences vers 
d’autres fonctions : soutien aux étudiants et aux équipes, appui à la recherche, documentation, analyse et 
évaluation des politiques universitaires. L’administration deviendrait ainsi davantage une infrastructure de 
soutien, d’expertise et de délibération au service de la communauté académique et de ses capacités 
d’agir.

Pour soutenir ces deux propositions, il semble indispensable de revenir à un modèle global et transparent 
d’allocation des moyens principalement fondé sur les besoins et les effectifs étudiants, plutôt que sur une 
contractualisation croissante des moyens par objectifs et performance. Un tel modèle permettrait 
d'envisager de redonner un véritable sens à l’autonomie institutionnelle, en laissant aux universités la 
capacité de décider elles-mêmes de leur mode de fonctionnement et de la répartition de leurs moyens. Il 
s’agit ainsi de financer les conditions de la qualité et les capacités d’agir plutôt que de multiplier les 
dispositifs destinés à en produire la preuve.
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7 - Financement

Axe : 7 - Financement

Romain Brette - Pour un financement collégial, non bureaucratique de la 
recherche.

Pour un financement collégial, non bureaucratique de la recherche.

Romain Brette (Sorbonne Université)

La recherche repose sur deux principes indissociables : la liberté académique et l’éthique intellectuelle, 
conditions nécessaires à l’élaboration et à la discussion des connaissances dans un cadre 
intellectuellement exigeant. Ces principes sont mis à mal par la transformation managériale de la 
recherche à partir des années 2000, qui trouve son origine dans la loi organique relatif aux lois de finance 
(LOLF) de 2001 [1,2]. Cette loi, sorte de « constitution financière », a totalement transformé l’esprit des 
finances publiques : on est passé d’une logique de moyens (en fonction des besoins) à une logique de 
résultats. C’est ce qu’on appelle le « nouveau management public », qui consiste à transposer aux services 
publics des méthodes de gestion à la performance issues du privé, avec des objectifs chiffrés. Cette loi 
d’initiative parlementaire a été votée à la quasi-unanimité, la gauche y voyant un moyen de rééquilibrer les 
pouvoirs en faveur du Parlement (ce qui n’a pas eu l’effet escompté), la droite un moyen d’améliorer 
l’efficacité de l’action publique (également un échec). 
Un exemple caractéristique de la nocivité de la gestion à la performance est le système SIGAPS, instauré 
en 2006 pour encourager les services hospitaliers à faire de la recherche [3]. L’hôpital reçoit de l’argent à 
chaque fois qu’il publie, avec un barème qui dépend du journal et du rang des auteurs. Malgré ses effets 
pervers évidents, il a perduré jusqu’à ce jour car c’est un outil administratif simple pour implémenter la 
gestion par objectifs (ici : le nombre de publications) introduite par la LOLF. 
L’autre outil est le financement par projet qui a envahi le quotidien des chercheurs, et qui d’une part réduit 
l’autonomie scientifique, et d’autre part est un processus bureaucratique inefficient en termes d’allocation 
des ressources [4]. De même, malgré ses défauts bien connus, c’est un outil très apprécié par la 
bureaucratie car il permet très simplement de transposer les objectifs fixés par la hiérarchie, sans aucune 
intervention opérationnelle. Par exemple, pour augmenter le nombre de lauréats à l’ERC, il suffit de 
conditionner les financements mono-équipes à une candidature à l’ERC, condition d’éligibilité introduite en 
2026 pour un coût nul [5], et de fait une incidence nulle sur la science. Il s’agit donc une pure logique 
bureaucratique. 
Or pour que les appels d’offre puissent effectivement être un outil de gestion générale, les acteurs doivent 
y candidater, ce qui nécessite de ne pas couvrir les besoins normaux. Ceci engendre donc 
structurellement une dysfonction chronique, avec des moyens insuffisants pour la plupart, inutilement 
généreux pour d’autres (ou à d’autres moments). Cela est d’autant plus dysfonctionnel que le personnel 
entre dans le périmètre financé en tant que « ressources humaines », en contradiction directe avec 
l’autonomie scientifique (on offre son travail pour le projet d’un autre), ainsi qu’avec la mission de 
formation doctorale – il s’agit de former des étudiants aux méthodes et surtout à l’éthique de la recherche, 
et non simplement d’exécuter une tâche productive. Enfin, l’équipe-projet formée par recrutement autour 
du « principal investigator », du fait de sa démographie pathologique, engendre structurellement de la 
précarité, une baisse globale de qualification, de la perte de connaissances [6]. 
En plus de la suppression du financement à la performance, il faut donc en premier lieu sortir les « 
ressources humaines » du périmètre des projets. Concernant les doctorants, il existe un mécanisme 
simple : les allocations gérées par les écoles doctorales, qui mettent en relation les chercheurs et des 
étudiants sélectionnés. Si l’on conserve le principe du postdoctorat, on peut également le financer sur un 
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mécanisme similaire d’allocations (fellowships), par exemple par une dotation des départements ou 
universités. Les stages de recherche, s’ils sont obligatoires, doivent être financés (par exemple par la 
dotation du Master de recherche). Enfin, les chercheurs et enseignants-chercheurs doivent avoir un statut 
permanent, seule façon d’assurer autonomie scientifique (indépendante des pressions des pouvoirs) et 
éthique intellectuelle. De plus, les revenus ne doivent pas être conditionnés à des objectifs de 
performance. 
En second lieu, le fonctionnement de base des laboratoires doit être garanti financièrement, 
indépendamment des mécanismes d’appel d’offres. Cela concerne par exemple : des bâtiments 
fonctionnels (chauffage), un système public de publication scientifique (jusque récemment supporté 
financièrement par les bibliothèques), des plateformes techniques mutualisées. 
Bien que cela semble tomber sous le sens, cela signifie que ce sont bien les moyens et non pas les 
résultats qui doivent être financés, en contradiction avec la logique de gestion à la performance de la 
LOLF, et en particulier avec la logique de gestion par appels d’offre, qui présuppose que les acteurs soient 
dans le besoin pour participer. 
Il reste à financer d’une part les dépenses collectives qui ne relèvent pas des infrastructures, comme par 
exemple l’organisation de séminaires, qui peuvent être gérées collégialement au niveau du laboratoire ou 
de l’équipe (c’est- à- dire pas juste par la direction) ; d’autre part des dépenses individuelles, comme les 
missions, consommables, ordinateurs, etc. Pour celles-ci, cette contribution suggère de verser à chaque 
personnel de recherche une dotation individuelle, utilisable librement sans avoir à en référer à l’échelon 
supérieur. Cette dotation serait reportable, et inversement on pourrait demander une avance (en particulier 
pour les nouveaux personnels). 
Se pose enfin le rôle résiduel que jouent les appels à projet pour le travail collaboratif. Pour cela, on peut 
envisager un mécanisme très simple : des chercheurs (possiblement de laboratoires différents) peuvent 
décider spontanément de travailler ensemble et mettent alors leur dotation en commun [4]. Autrement dit, 
au lieu de former une équipe en vue de demander un budget, chacun reçoit d’emblée un budget et peut 
décider ensuite de former une équipe. L’équipe pourrait être rejointe par des étudiants, et bénéficierait par 
ailleurs des infrastructures. Ce mécanisme a de nombreux avantages : il économise la bureaucratie des 
appels à projet, il préserve l’autonomie scientifique, favorise l’originalité et l’interdisciplinarité, et il garantit 
à chacun des budgets de base suffisants. Enfin il s’agit également d’un mécanisme de sélection par les 
pairs, mais dans lesquels les pairs ont un intérêt personnel à évaluer correctement les projets, puisqu’ils y 
consacrent leur temps et leur propre budget. 
Il reste envisageable de conserver un mécanisme d’appels d’offre pour des dépenses exceptionnelles, 
c’est-à-dire qui ne pourraient pas être couvertes par ces mécanismes. Ce mécanisme exceptionnel serait 
sain si les candidats n’ont pas de motivation extrinsèque à candidater, c’est-à-dire si les besoins normaux 
sont couverts.

1. Bessire D, Fabre P. New public management et évaluation de la recherche publique�: L’invention du 
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Hugo Harari-Kermadec - Un régime d’éducation par « répartition ».

Un régime d’éducation par « répartition ».

Hugo Harari-Kermadec (Université d’Orléans)

Comment trouver l'élan pour construire un nouveau projet pour l'université et pour la recherche, après 10 
de macronisme et 20 ans de réformes néolibérales ? C'est à nouveau dans le rapport Aghion-Cohen de 
2004 qu'on trouve la réponse : un mouvement étudiant d’ampleur. C’est particulièrement explicite dans le 
passage du rapport sur la hausse des frais d’inscription : c'est pour éviter toute mobilisation étudiante que 
le rapport propose d'avancer à petits pas feutrés, par des hausses modestes et hétérogènes. Si bien qu'en 
20 ans, les frais ont augmenté mais sont encore loin d’être généralisés, et surtout, la face cachée des frais 
- l’endettement étudiant - reste réduit. En sa dernière année, le macronisme accélère en imposant aux 
présidences d'université la mise en oeuvre d'une hausse xénophobe des frais d'inscription par la limitation 
drastique des possibilités d'exonération des étudiant-es extra-communautaires (décret n°2026-385 du 19 
mai 2026). Le financement de l’université par le crédit étudiant, nous l’appelions en 2018 (Flacher et al.) 
"éducation par capitalisation". 

En plus des frais, ce qui motive les prêts étudiants c’est le besoin de financement de la vie pendant les 
études. Le recours à l’emploi pour se financer est aujourd’hui massif et « concurrent » avec les études pour 
reprendre la terminologie de l’enquête Cdv de l’OVE (Bayrak et Harari- Kermadec, 2026) : 44% des 
étudiantes travaillent pendant l’année universitaire. La concurrence entre ce travail et les études est 
directement corrélé à la hiérarchie des filières, et c’est cette concurrence qui est décisive comme facteur 
d’échec dans les études, plus que le volume d’heures de travail. Elle est aussi décisive dans la détresse 
psychologique qui touchent un tiers de la population étudiante, et bien plus encore chez les femmes de 
classes populaires, le public universitaire principal comme l’on rappelé Tristan Poullaouec et Cédric 
Hugrée (voir la section 3 - Continuum éducatif).

L’absence de soutien sérieux organisé par l’Etat aux étudiant- es, c’est ce que Jaoven Launay (2026) 
appelle la fabrique de l’insécurité sociale étudiante , le refus de leur reconnaitre un droit à la protection 
contre la précarité économique (particulièrement manifeste pendant le covid), un droit à l’indépendance 
sociale et à la participation pleine et entière à la société, en commençant par l’université. Pris en étaux 
entre cette insécurité sociale et le besoin de réussir leur études à tout prix, et sans perdre de temps, le 
recours à l'emprunt apparait comme une solution rationnelle, un compromis raisonnable avec le logique du 
capital humain. 

Face à cette tendance au financement de l'enseignement supérieur par capitalisation, nous proposions en 
2018 avec David Flacher et Léonard Moulin une système de financement par répartition, symétrique de 
celui des retraites en quelque sorte. Il repose en particulier sur une allocation universelle d'autonomie 
(AUA), dont nous présentons ici les principaux équilibres mis à jour avec les montants de 2026.

Puisque le seuil de pauvreté est désormais fixé à 1337 € mensuels, il n'est pas raisonnable de descendre 
significativement dessous. Nous proposons donc une allocation de 1300 €, qu'il faut comprendre comme 
une moyenne, qui pourra être déclinée suivant le coût de la vie dans l'agglomération d'inscription. Elle est 
amputée d'un montant de 400 € pour les étudiant- es logé- es (au domicile des parents ou des 
appartements mis à disposition gratuitement), comme c'est le cas de 40% de la population étudiante. Ce 
montant correspond à la dépense moyenne pour le logement d'après l'OVE (413€ selon l'enquête 
Conditions de Vie 2023 dont l'exploitation est parue en 2026, voir la référence Bayrak et Harari-Kermadec, 
2026). Un fort développement de l'offre en résidence CROUS serait impérative pour maintenir ce type de 
montant et faire face à l'augmentation de la part d'étudiant- es quittant le domicile familial avec 
l'introduction de l'allocation d'autonomie. 
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Pour les 3 millions d'étudiant-es inscrit-es cette année dans le supérieur et 12 mois d'allocation, le besoin 
de financement de l'AUA est donc de 41 milliards d'euro par an. Si l'on déduit les 5 milliards du programme 
231 Vie étudiante  du projet de loi de finance 2026, le montant net est de 36 milliards d'euros. Nous 
proposons d'en faire une part de la branche famille de la sécurité sociale (ou de créer une nouvelle 
branche dédiée). Il s'agit d'une augmentation des dépenses de sécurité sociale de 6% (les dépenses 
totales de sécurité sociale en 2025 s'établissent à 634 milliards d'euros). Pour reprendre la comparaison 
avec les retraites, l'AUA couterait 8 fois moins que la branche vieillesse, pour 6 fois moins de personnes 
couvertes, un-e étudiant-e coutant ainsi en moyenne 75% de moins qu'un-e retraité-e. 

Pour faire face à ce nouveau besoin de financement, il faudrait augmenter de 36 milliards la branche 
famille de la sécurité sociale. Celle-ci est actuellement abondée par les cotisations sociales, uniquement 
patronales, à hauteur de 5,25% du salaire (avec des exonérations pour les bas salaires, compensées par 
l'Etat), pour un total de 58,4 milliards d'euros. Il faut alors passer ce taux à 8,5%.

Pour reprendre le test proposé par Julien Gossa (voir la section 1 - Missions), cette allocation universelle 
d'autonomie permet d'assurer la mission de "diffusion de connaissances ayant pour objectif le progrès de 
toute l’humanité" en assurant les conditions de vie des étudiant-es leur permettant de se consacrer aux 
études. Contrairement à l'endettement, elle n'impose pas une rentabilité mécanique et individuelle (la 
logique des études perçues uniquement comme investissement en capital humain) et permet de penser 
l'éducation comme une institution culturelle au sens d'Helga Lendrin (voir section 6 - Liberté académique). 
Enfin, elle s'adresse effectivement à toute l'humanité puisque n'est pas délivrée sous condition de 
nationalité. Tout-e étudiant-e en bénéficiant, s'engage cependant à contribuer une fois actif ou active, soit 
à travers la sécurité sociale s'il ou elle travaille en France, soit à hauteur de 3,5% du salaire s'il ou elle 
travaille à l'étranger, comme français-e expatrié-e ou étudiant-e étrang-ère rentré-e dans son pays d'origine 
ou embauché- e dans un pays tiers. En cas d'accord de réciprocité avec un pays P, qui permettrait aux 
étudiant-es français-es de bénéficier d'un système équivalent à l'AUA, les actifs et actives résident-es du 
pays P ayant étudié en France sont exonéré-es de contribution au régime français.  

Un financement de l'enseignement supérieur par répartition conjugue la gratuité de l’accès, une allocation 
universelle d’autonomie et un accroissement des dépenses publiques destinées à l’université. Nous 
montrions en 2018 qu’un tel régime peut se révéler équitable et efficace pour financer le système éducatif 
et discutons des conditions permettant à un tel système d’être efficient. Nous chiffrions le coût du régime 
par répartition, proposons des modalités de financement et analysons l’effet de ce régime sur les revenus 
de foyers types. Cette proposition montre qu'une réelle transformation majeure de condition d'étude et du 
financement des établissements est possible, sans avoir recours aux frais d'inscription et à l'endettement 
étudiant, en prenant appui sur la sécurité sociale.  
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7 - Financement

Aude Lapprand - Pour la transparence sur les processus d’élaboration des 
politiques publiques de recherche.

Pour la transparence sur les processus d’élaboration des politiques publiques 
de recherche.

Aude Lapprand (Sciences citoyennes) 

Les systèmes nationaux de recherche et d’innovation (SNRI) ont connu différents régimes selon les 
périodes que l’on peut distinguer en 4 grandes périodes (Barré, 2016), la co-construction des états-nations 
entre 1870 et 1945 ; la guerre froide et les 30 glorieuses jusqu’en 1975 ; l’essor de la mondialisation de 
1975 à 2000 puis la période actuelle, ouverte par la stratégie de Lisbonne en 2000 en son « économie de la 
connaissance ». Le soutien du pouvoir public aux activités de recherche s’est justifié par les contre-parties 
financières et économiques issues de ces recherches, en cultivant le mythe d’une science neutre et de 
chercheurs indépendants, la croyance que science et chercheurs, quoi qu’ils fassent, contribuent par 
essence au progrès de l’humanité (Sciences Citoyennes, 2018). Les liens tenus entre recherche publique 
et intérêts privés sont désormais davantage explicités, en particulier à l’échelle européenne, où le soutien 
au politique publique de recherche est justifié par l’Article 173 du traité sur le fonctionnement de l’Union 
Européenne. Cet article postule que l’Union doit assurer les conditions nécessaires pour la compétitivité 
de son industrie, et de ce fait, encourager l’exploitation du potentiel industriel des politiques de recherche. 
Le 10ème programme cadre de recherche européen est en cours de préparation. Les négociations sont 
ouvertes, pour ce programme qui prendra la suite d’Horizon Europe (9ème PCRD) et dont le budget 
pourrait s’élever à 175 milliards d’euros (pour 6 ans). Pour renforcer l’asservissement de la recherche à la 
croissance économique orchestrée par ce programme, des mécanismes sont imaginés pour une 
gouvernance partagée d’une partie du programme via le Fonds européen de compétitivité1 . La recherche 
dite duale (c’est-à-dire visant des applications à la fois civiles et militaires) sera encouragée tandis que des 
projets d’envergure (dits Moon Shots) pourraient soutenir l’informatique quantique, l’IA de nouvelles 
générations, la mobilité automatisée, les thérapies régénératives, l’économie spatiale etc2. L’orientation 
politique générale de ce futur programme est donc très éloignée des enjeux de transformation de nos 
sociétés, transformation rendue urgente au vu de la vitesse à laquelle nos sociétés modernes détruisent 
les conditions même d’habilité de leur territoire.
L’État français semble au diapason de cette orientation générale. Il est par ailleurs très soucieux que la 
communauté de recherche française, publique et privée, puisse bénéficier des retombées d’une partie de 
ce programme, en gagnant les appels à projets européens. Le Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Espace anime pour ce faire des Groupes Thématiques Nationaux (GTN), afin d’influencer 
la stratégie européenne dans chaque domaine de la recherche. L’opacité autour de la composition de ces 
GTNs a été partiellement levée grâce à une Question au Gouvernement3, proposée par le collectif Horizon 
TERRE et Sciences Citoyennes et repris par la députée Claudia Rouaux le 29 octobre 2024. La liste des 
entités membres des GTN est donc parue au Journal officiel le 4 novembre 2025. Elle comprend 
l’ensemble des universités et établissements d’enseignement supérieur et de recherche, les pôles de 
compétitivité, les groupements professionnels (lobbies de l’industrie alimentaire, de la défense, de 
l’aérospatiale, de la sécurité, de la construction, du médicament, entre autres), quelques think tank et peu 
ou pas d’associations portant une dimension transformatrice. Dans cette liste figurent plus d’une centaine 
d’entreprises et de start- ups. Thalès, Safran, Engie, LVMH, Michelin, Orange, Vinci, Total Énergie, Orano, 
Dassault Aviation, Capgemini, Airbus….on retrouve ici les mêmes usual suspects, des entreprises dont les 
intérêts ne sont pas alignés avec l’intérêt général et qui occupent, selon l’étude du collectif Entreprises 
Illégitimes dans l’Enseignement Supérieur (EIES, 2025), une place prépondérante dans les écoles et 
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universités françaises. EIES cherche à retracer comment ces entreprises influent sur les formations, les 
débouchés proposés ou les idées véhiculées sur les lieux d’études de diverses manières : gouvernance, 
financements, forums de recrutements, vie associative, etc. 
Par l’influence sur la formation ou l’influence sur la recherche, les établissements et laboratoires publics 
voient donc leurs marges d’autonomie se réduire en raison d’un développement des logiques marchandes 
et compétitives (Stengers, Santolini, 2025), avec une économie de la croissance qui porte pour but 
explicite la croissance économique (Fine, 2023). Les connaissances qui en découlent ne sont plus 
considérées comme des biens communs, mais comme un capital entrant dans des jeux de concurrence et 
de spéculation (Lamarche et Michel, 2024).
Le format d’attribution des budgets de recherche a également évolué pour se faire principalement sous 
forme d’appels à projets, dont l’orientation est décidée par une sphère politique et administrative qui en 
définit le contenu et les critères d’évaluation. Ce modèle de financement favorise largement les acteurs 
dominants au sein de la communauté de recherche, en laissant de côté de très grands pans de recherche, 
délaissés, non financés, que l’on pourra regrouper ci-après par le terme de sciences non faites (Frickel et 
al, 2010). Le monopole de la production de connaissances légitimes met de côté la grande majorité de la 
population et exclue en particulier le « Tiers- Secteur scientifique », qui regroupe l’ensemble des 
contributions des acteurs et actrices non-scientifiques (académiques ou industrielles) à la production de 
savoirs – des associations, citoyens et citoyennes, collectifs de praticiens et praticiennes… – en 
collaboration ou non avec la recherche académique. 
Face à cette situation d’instrumentalisation de la recherche publique à des fins privés, il paraît urgent de 
remettre en question quelques impensés de l’enseignement supérieur et de la recherche, en particulier

de quels savoirs nos sociétés ont besoin pour répondre aux crises de l’anthropocène
par quels processus et acteurs doivent être élaborées les grandes orientations de recherche
qu’est-ce qui justifie aujourd’hui le soutien financier direct et indirect à la recherche et développement du 
secteur privé
quels sont les régimes de scientificité à privilégier dans la situation d’urgence écologique, démocratique 
et sanitaire actuelle

L’ensemble de ces questions révèle en négatif l’absence de validité et de légitimité de la revendication 
d’indépendance de la communauté scientifique et plaide à l’inverse pour une redéfinition citoyenne et 
démocratique des relations d’interdépendances qui structurent la production des connaissances. Pour 
l’association Sciences Citoyennes, la communauté de recherche doit désormais penser et choisir ses 
dépendances, en collaborant étroitement avec les citoyens non professionnels de recherche. Il ne s’agit 
pas de modifier ce qui a fonctionné, en particulier l’auto-organisation de la profession, mais de repenser 
les modes actuels d’allocation des ressources et les collaborations, en distinguant dans ces démarches 
l’intérêt privé marchand et l’intérêt général.
Face à l’économie de la promesse, Sciences Citoyennes propose le pari de démocratiser les sciences (P. 
Kitcher, 2001, 2011) . Il s’agit de permettre aux citoyennes et citoyens de se saisir des enjeux scientifiques 
et techniques afin d’ajuster au mieux les attentes publiques et les possibilités scientifiques réelles face 
aux situations de crises auxquelles la société est confrontée. Dans ce cadre, nous faisons l’hypothèse 
qu’une convention citoyenne d’orientation de la recherche4 serait un outil pertinent pour non pas 
remplacer l’ensemble des dispositifs existants, mais les compléter, les faire évoluer, éviter certains de 
leurs contre-effets induits. Dans ce cadre, les orientations définies devront pouvoir également s’appliquer 
sur la recherche et développement industriels, en s’imposant en particulier au Crédit Impôt Recherche qui 
leur serait conditionné. Enfin, refuser la logique capitaliste de l’économie de la croissance implique 
également d’étendre la collégialité à d’autres créateurs de savoirs, en mettant au service les sciences 
académiques pour des recherches réellement participatives (Storup, 2013).

Barré R. (2016) Une brève histoire du SFRI. Un regard quantitatif (1963-2013). In La recherche et 
l’innovation en France. FutuRIS, 2d. Odile Jacob
EIES. (2025). Qui oriente l’enseignement supérieur ? Analyse de l’influence des intérêts privés dans 
l’enseignement supérieur.
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7 - Financement

Salomé Deboos - Devenir sprinter quand on est coureur de fond.

Devenir sprinter quand on est coureur de fond.

Salomé Deboos (Université Lumière Lyon2) 

Depuis une vingtaine d’année, nos tutelles nous enjoignent à « lever des fonds » pour financer 
nosrecherches au sens large, incluant la dissémination et les partenariats. A cela s’ajoutent les charges 
administratives démultipliées par l’innovation des outils numériques (candidatures en ligne par exemple) 
nous obligeant à une compréhension toujours plus large de nos ‘missions pédagogiques’. Dans le même 
temps, nos différentes tutelles au nom de l’effort commun et de notre engagement pour ‘le bien commun’ 
justifient les coupes budgétaires couplée du gèle de concours de postes d’accompagnement à la 
recherche, de BIATS, MCF, PU, DR, etc. De plus, les sciences humaines sont convoquées à être force de 
proposition pour ‘trouver’ et coconstruire des solutions aux situations sociales résultants souvent d’un 
désengagement des instances publiques.

Ces ‘solutions’ doivent être scientifiquement argumentées, disruptives par rapport à l’existant et ouvrir sur 
des recherches au long-cours, condition première et ultime pour l’obtention d’un financement. En somme, 
nous devons penser le point à l’horizon et faire du moment présent notre horizon. Cette situation amène 
l’enseignant-chercheur à vivre l’injonction contradictoire comme un quotidien, d’autant que sa formation l’a 
amené à être dans la constance d’une recherche plutôt que dans l’applicabilité et la financiarisation 
immédiate de résultats intermédiaires.

Cette communication propose de revenir sur ces doubles injonctions contradictoires pour comprendre 
comment la déshumanisation managériale amène une justification de ce vécu paradoxal. « Alors, ton 
SWOT pour ton labo ? Il faut absolument le rendre pour l’évaluation ! » Petite phrase qui revient 
cycliquement et lorsqu’elle n’est pas à destination d’une instance nationale d’évaluation est demandée par 
toute autre instance désireuse d’absorbée l’unité de recherche comme ce fut le cas pour nombre de nos 
laboratoires qui ont « fusionnés » malgré eux, ou encore pour mieux ajuster une répartition budgétaire 
toujours amoindrie par le ministère.

Mais quelle recherche d’avenir veut porter un état qui ne vise que le court terme ? Comment une 
découverte peut-elle se faire lorsque les pleins phares sont mis sur des résultat intermédiaires brevetées 
dans le meilleur des cas ?

Un monde où le hidden agenda fixé par des groupes financiers transnationaux se disputent la cotation en 
bourse, un état où le monde de la finance agit tel une main de fer dans un gant de velours, des universités 
aux abois qui au bord de l’agonie essaient de sauver le peu d’autonomie de pensée et d’action qui leur 
reste…

François Jullien (L’écart et l’entre , 2012), philosophe nous invitait à repenser les conditions pour créer du 
commun, cette pépite qui permet à tout un chacun de pouvoir s’exprimer dans le respect de son altérité, 
dans la reconnaissance de sa capacité à être et à créer, en somme à être ce que nous avons choisi d’être, 
un chercheur ou une chercheuse, soucieuse de contribuer à un construit commun. Pour ce faire, il nous 
faut créer de la distance, avec notre objet bien sûr mais également avec les acquis de nos pairs et de nos 
ainés dont nous nous nourrissons à l’image de ces vitraux dans la cathédrale de Chartres représentant 
des nains juchés sur les épaules de géant. Notre vue porte loin, nos actions et recherchesservent ou 
serviront pour un avenir, certes incertain, mais que nous construisons au quotidien chacun ànotre mesure, 
et pourtant, tout cela ne peut être que parce que d’autres nous ont précédés dans nosdomaines 
scientifiques respectifs et que la mise en commun de leurs savoirs pluriels au gré dediscussions, 
colloques, échanges épistolaires, rencontres dans des séminaires et sociétés savantes ont pucirculées et 
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circulent encore.

Léa Ypi ( L’idée de socialisme moral , 2026), professeure de théorie politique, nous propose dans sa 
leçoninaugurale de questionner ce qu’est le socialisme moral, en quoi le choix cette dénomination amène 
àrequestionner les fondements de ce que nous nommons ‘liberté’. En effet, de nos vœux, nous 
désironsplus de liberté d’action pour entreprendre nos recherches, plus de liberté de pensée pour pouvoir 
publiersans être censuré, plus de liberté à échanger sans que l’on nous oppose la réduction des coûts et le 
bilan carbone. Mais cette liberté qui est-elle ? Quelle éthique voulons-nous lui imputé ?

Là où la société libérale porte pour nom un adjectif de ‘liberté’, n’est- ce pas une ironie de constater 
quecette même société libérale est la première à émettre un diktat sur les financements de projets 
derecherche ? Nous voyons ici poindre le décervelage dont les enseignants chercheurs font l’objet au 
quotidien : plus d’autonomie des universités et toujours moins de latitude d’action dans la création des 
parcours de formation, plus d’autonomie des laboratoires de recherches, et une quotité temps 
exponentielle dédiée à la recherche de financements avec sur la ligne d’arrivée des projets qui se doivent 
d’être utile. La notion même d’utilité est volatile et versatile, elle évolue au fil des décennies et des modes 
du marché. Les états encastrés dans une économie qui s’est profondément transformée ces 70 dernières 
années sont aujourd’hui totalement dépendants de groupes internationalisés qui pratiquent le dumping 
social, l’analyse incessante du rapport cout/ investissement car oui, nous ne sommes plus des personnes 
mais des ‘investissements’ dont il faut évaluer le ‘coût’. Combien coûte un chercheur ? un étudiant ? quel 
est la rentabilité de l’investissement ? Ces données, Dominique Glaymann les a analysées dans son 
ouvrage Enseignant chercheurs, un grand corps malade  (2025). Cette analyse sur les vingt dernières 
années nous permet de dessiner finement les mécanismes à l’œuvre dans ce cette perte de sens de ce qui 
nous anime, à savoir porter une recherche originale et partager une somme de connaissance avec un 
auditoire dans le cadre d’enseignements de qualités. Il y décrit « le sentiment exprimé sur la 
reconnaissance du travail réalisé » (p.189) notamment au travers d’un mécanisme confiance/ méfiance/ 
défiance.

J’aimerai terminé sur une note optimiste : en effet, si nous sommes ici aujourd’hui rassemblés, à prendre 
le temps de la rencontre et de l’écoute mutuelle, n’est ce pas là que nous commençons à créer ce 
commun, un commun propre à réinventer et redessiner une politique de recherche et d’enseignement pour 
la décennie à venir, une politique ouverte sur l’altérité et qui dépasse l’écueil de l’entre- soi et fait fi des 
dead-lines toujours plus contraignantes que nos tutelles et notre ministère veulent nous imposer.
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Axe : 8 - Carrières

Neli Dobreva - Résorber l’emploi précaire.

Résorber l’emploi précaire.

Neli Dobreva (Université Paris 1 Panthéon-Sorbonne)

Plus de 170 000 vacataires assurent aujourd’hui un quart des heures d’enseignement universitaire en 
France, pour un taux horaire de 43,50 € brut face aux étudiants, inchangé depuis 2017. Rapporté au temps 
de travail effectif (une heure de cours équivalant à 4,2 heures de préparation, correction et suivi compris), 
ce taux représente 10,36 € brut de l’heure, soit désormais 16 % en dessous du Smic horaire (12,31 € 
depuis le 1er juin 2026). La situation s’est inversée en moins d’une décennie : au moment où le taux de 
vacation avait été revalorisé, en février 2017, il équivalait encore à 9,86 € l’heure effective, légèrement au-
dessus du Smic de l’époque (9,76 €). Le décrochage n’est donc pas une fatalité budgétaire mais le produit 
d’un simple gel réglementaire pendant que le Smic a continué de progresser.
Cette précarité touche massivement de jeunes chercheurs et chercheuses, en particulier en sciences 
humaines et sociales, discipline où le recours aux vacations pallie structurellement le manque de postes 
titulaires et où les tensions budgétaires 2026 (gels de crédits CNRS, absence d’un second plan de soutien 
SHS) aggravent encore la dépendance à cette main-d’œuvre non statutaire.
À cela s’ajoute un vice de fond largement documenté par les collectifs de vacataires euxmêmes : pour être 
recruté comme vacataire, il faut justifier d’une activité professionnelle principale extérieure. De nombreux 
collègues ne remplissent en réalité cette condition que sur le papier, en se déclarant micro-entrepreneur, 
ou indépendant de façon plus ou moins fictive, seul moyen d’accéder au droit d’enseigner. C’est une 
pratique que le ministère de l’enseignement supérieur a lui- même reconnue et tenté d’encadrer, sans 
jamais y mettre fin. Cette rémunération devient alors, de fait, leur unique source de revenu réelle, alors que 
le statut a précisément été conçu pour n’être qu’accessoire. Ce montage arrange les établissements, qui 
bénéficient ainsi d’une main- d’œuvre qualifiée à moindre coût de gestion, tandis que les intéressé.e.s 
assument seuls la précarité d’un statut pensé pour ne jamais être un emploi principal.
Nos travaux et nos données ont déjà nourri le débat parlementaire : sous l’impulsion du collectif 
Vacataires.org, deux amendements portant sur notre situation ont été portés au vote ces deux dernières 
années. Lors du PLF 2025, un amendement proposant de doubler le taux horaire des vacataires, pour un 
coût chiffré à 220 millions d’euros, soit seulement 0,7 % du budget de la mission « Recherche et 
enseignement supérieur », a été mis aux voix au Sénat, reprenant explicitement nos constats et nos 
chiffres ; il a été rejeté et doit être redéposé et soutenu. Lors du PLF 2026, un nouvel amendement a 
proposé d’abonder de 290 millions d’euros les crédits des formations supérieures pour engager ce 
rattrapage, rappelant qu’au moins 40 000 des 170 000 vacataires de ce pays sont en situation de grande 
précarité. Ces initiatives montrent qu’une majorité de parlementaires reconnaît désormais la réalité que 
nous documentons depuis des années. Il reste à transformer cette reconnaissance en vote favorable.
Propositions du collectif Vacataires.org

Indexation légale et automatique du taux horaire de vacation sur le Smic horaire, révisée à chaque 1. 
revalorisation de ce dernier.
Rattrapage immédiat pour combler l’écart accumulé depuis 2017 (chiffré à moins de 1 % des dépenses 1. 
des universités).
Sanctuarisation de cette hausse par une ligne budgétaire fléchée du MESRE, pour éviter tout report de 1. 
charge sur la masse salariale des établissements.
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Conditionnement de toute hausse à un plan de transformation des heures de vacation en postes 1. 
pérennes (ATER, contractuels, maîtres de conférences), pour éviter un effet d’aubaine substituant la 
vacation revalorisée aux créations de poste. Cette ouverture de postes n’est pas une option accessoire 
mais une nécessité de fond : l’ANCMSP estime que le recours aux vacataires équivaut aujourd’hui à 
environ 13 000 postes de maître de conférences non ouverts, soit près de 20 % du nombre actuel 
d’enseignants-chercheurs titulaires. Revaloriser la vacation sans ouvrir de postes reviendrait donc à 
consolider durablement un volant de précarité déjà massif, au lieu de le résorber. La hausse du taux 
horaire doit être pensée comme une mesure de transition vers la titularisation, non comme une fin en 
soi.
Fin de la tolérance ministérielle envers le recours aux fausses auto-entreprises comme condition 1. 
d’éligibilité à la vacation. Cette exigence doit viser les situations où la vacation constitue de fait une 
activité récurrente et substantielle. Concrètement, la répétition, sur plusieurs années universitaires 
consécutives, d’un volume horaire au moins équivalent à un mi-temps de service d’ATER ou de maître de 
conférences doit déclencher une obligation de requalification en poste contractuel. justification de ce 
vécu paradoxal.
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8 - Carrières

Pascal Maillard - Réduire la précarité tout en défendant l’emploi 
statutaire.

Réduire la précarité tout en défendant l’emploi statutaire.

Pascal Maillard (Université de Strasbourg)

Le 31 mars 2022 ont eu lieu les premières Assises nationales de la précarité dans l’enseignement 
supérieur et la recherche. Dans le communiqué de presse qui tirait le bilan de ces Assises on pouvait lire 
ceci : « Les échanges ont permis de rendre visibles la négation des droits les plus élémentaires pour les 
précaires de l’ESR, les injustices qu’ils subissent et les effets délétères sur les conditions de travail, sur la 
dynamique des collectifs de travail comme sur la formation des étudiants et étudiantes ou les conditions 
de production de la recherche. » (1). Déjà en 2011 le collectif P.É.C.R.E.S (Pour l’étude des conditions de 
travail dans la recherche et l’enseignement supérieur) titrait sa synthèse de la manière suivante : 
Recherche précarisée, Recherche atomisée (2). Quinze ans plus tard, nous avons atteint un point de 
bascule : plus de 50% des personnels de nombreuses universités sont des contractuels. Il y aura bientôt à 
l’université plus de précaires que de fonctionnaires statutaires. En effet, si l’université et la recherche 
françaises fonctionnent aujourd’hui, c’est en grande partie grâce à des vacataires et des contractuels 
voués à des salaires très bas et à une insécurité professionnelle chronique : chargés d’enseignement 
vacataire (CEV), doctorant·es, post-doctorant·es, contractuels d’enseignement ou de recherche, ingénieurs 
d’études et personnels contractuels Biatpss exerçant des missions pérennes, etc. 

Les causes de l’augmentation exponentielle de la précarité dans l’ESR ne relèvent pas seulement d’un 
sous-financement chronique de la recherche et de l’université françaises, certes bien réel. Elles relèvent 
également d’un écosystème professionnel dévoyé qui, en favorisant la concurrence, l’autorité hiérarchique 
et les tâches bureaucratiques, a généré un véritable système d’inégalités professionnelles et de statuts. Ce 
système a produit un mal- être au travail généralisé, un « turn- over » important des personnels 
administratifs ainsi qu’une hémorragie des cadres intermédiaires et supérieurs, dans les services centraux 
et les scolarités. Si bien que la précarité est devenue organisationnelle. La précarité n’est plus une 
situation professionnelle transitoire d’un salarié contractuel avant de devenir un personnel statutaire de 
l’ESR. On peut être précaire pendant toute sa carrière professionnelle. La recherche de voies de résorption 
de la précarité ne saurait donc s’abstraire de cette dimension systémique, organisationnelle et politique. 

La précarisation des personnels de l’université et de la recherche est aujourd’hui consubstantielle à une 
politique de gestion : la gestion par projet et la gestion par mission. On ne sortira pas de précarité sans 
sortir de la logique du financement et de la politique RH par projet et par mission. En effet, au fil des 
années, le développement du financement de la recherche par appels à projets et le « nouveau 
management public » sont parvenus à rendre acceptable cette précarité en faisant des CDD une norme. 
Les « chaires de professeur junior » lancées à l’occasion de la LPR ont inauguré « une précarité de 
l’excellence » alors que les « contrats de mission » institutionalisaient la fragmentation de la recherche. La 
Loi de Programmation de la Recherche (LPR), contrairement au concept même de programmation, a 
sanctuarisé une recherche de court de terme. Ces nouveaux contrats sont contraires aux principes de la 
recherche fondamentale qui s’inscrit dans le temps long. Une infographie d’AEF de 2022 (3) montrait que 
90 % des personnels Biatpss recrutés entre 2015 et 2020 étaient des contractuels. L’étude soulignait 
l’appel d’air des appels à projets avec l’exemple de l’Université Côte d’Azur où les effectifs des contractuels 
Biatpss a augmenté de 28,6 % entre 2015 et 2020 pour s’établir à 50,8% en 2020. De son côté, Julien 
Gossa, dans le tableau de bord du site CPESR (4), indiquait pour la période 2015/2021 que le taux de 
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titularité a baissé de 4%, une baisse s’expliquant par un plus grand recours aux contractuels, 
particulièrement pour l’enseignement (+22% de doctorants et ATER, +26% d’E- EC contractuels, hors 
vacataires, entre 2013 et 2021).

Partant de ces constats, nous proposons quelques pistes de réflexion pour résorber la précarité 
endémique de l’ESR. Synthétiquement elles s’articulent autour de trois axes :

1. Réorienter les politiques d’emploi des universités et la définition des missions des personnels. Il 
convient tout d’abord que les missions administratives soient réalisées en priorité au service de la 
recherche et de l’enseignement, et non consacrées principalement au travail bureaucratique d’évaluation, 
d’audits et autres missions d’expertises chronophages et sans autre objet que la mise en concurrence et 
un management vide de sens. Au dévoiement des missions s’est ajouté l’inflation des tâches. Des 
enseignants, enseignants-chercheurs (parfois contractuels) sont contraints de faire les emplois du temps 
de toute une composante parce que le poste administratif dédié à ce travail n’existe plus. Par ailleurs un 
nombre important de personnels Biatpss effectue des missions de catégorie B, voire de catégorie A, alors 
qu’ils occupent un emploi de catégorie C. La résorption des situations de décalage grade- fonction doit 
devenir une priorité. Tout comme la lutte contre les inégalités entre hommes et femmes. Il convient de 
rappeler que la précarité affecte davantage les femmes que les hommes : chez les personnels Biatpss, les 
femmes représentent plus des 2/3 des catégories B et C. Elles sont aussi sur- représentées parmi les 
personnels travaillant à temps partiel. Il n’y a pas de lutte contre la précarité qui puisse s’abstraire de 
mesures en faveur de l’égalité salariale entre hommes et femmes. Concernant les vacataires, la 
Confédération de Jeunes Chercheurs observait dans son Guide des droits de l’enseignant·e vacataires de 
2023 (5) « que, juridiquement, rien n’empêche … les établissements de recruter leurs enseignant·es non 
permanent·es comme agents contractuels de droit commun (selon les termes du décret n°86-83 du 17 
janvier 19864) et non comme vacataires ». À terme il faudrait obtenir la suppression du statut de vacataire 
et un recours obligatoire à des contrats d’enseignement, permettant notamment une protection sociale. 
Au lieu de cela l’Université de Strasbourg, par exemple, a augmenté le plafond annuel des vacations de 96 
à 187 heures, soit quasiment l’équivalent d’un temps plein d’enseignant- chercheur. Ce qui revient à 
institutionaliser la précarité.

2. Accorder aux précaires un salaire et des conditions de travail décentes. 
Il n’y aura pas de sortie de la précarité des vacataires et contractuels de l’ESR sans un appui financier fort 
de l’État. Celui-ci devrait se décliner en une série de mesures que je mets en débat : doublement du taux 
horaire des vacations et alignement de celui- ci sur le montant de l’heure complémentaire ; respect du 
principe de la mensualisation des salaires pour tous les vacataires ; rémunération des vacataires et 
contractuels dès le premier mois de travail effectué ; plan de titularisation des contractuels ; basculement 
en CDI de tous les contractuels en poste depuis plus de 4 ans sur des missions pérennes et possibilité de 
titularisation dès la 4ème année pour les post-doctorant·es ; création de concours internes ; alignement 
des salaires des contractuels enseignants sur la grille indiciaire des PRCE. 
La précarisation des conditions de travail est devenue universelle dans l’université française : la misère 
matérielle touche toutes les catégories de personnels et affecte évidemment les conditions d’étude. Mais 
les conditions matérielles de travail des précaires sont évidemment plus dégradées que celles des 
titulaires. Ainsi, nous oublions souvent dans nos établissements que le respect minimum qui leur est dû 
exige qu’ils et elles aient droit à un bureau et à une clé pour y accéder, qu’ils et elles aient accès à la 
messagerie de l’établissement, qu’ils et elles soient invité·es au pot de rentrée de leur composante et que 
leur nom figure sur le site internet de leur faculté et laboratoire avec ceux des collègues titulaires. Le 
respect et la reconnaissance impliquent d’en finir avec l’invisibilisation des précaires.

3. Articuler la défense des précaires et le soutien à l’emploi titulaire. 
Les mesures salariales et l’amélioration des conditions matérielles de travail ne suffisent pas. Il convient 
d’aller plus loin en termes de droits. Un personnel contractuel devrait en effet avoir les mêmes droits et les 
mêmes devoirs que les autres membres de la communauté académique. Ils appartiennent de plein droit à 
l’université. Ainsi, des jeunes chercheur·euses et en particulier des doctorant·es exigent le respect strict de 
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leur contrat et de leur mission. Par exemple un·e chercheur·euse en biologie n’a pas vocation à devenir 
technicien de laboratoire, toutes dignes que soient les tâches d’un technicien. Il conviendrait aussi que la 
liberté académique soit pleinement reconnue à l’ensemble des personnels de l’université, contractuels et 
vacataires compris. 
L’idée même d’Université repose sur l’unité et la solidarité d’une communauté universitaire. Faire 
communauté, c’est refuser d’opposer les catégories de personnels, les précaires d’un côté, les statutaires 
de l’autre, les personnels Biatpss d’un côté, les E/ EC/ C de l’autre. Faire communauté, ce devrait être 
d’abord se mettre à l’écoute des collègues, créer des solidarités, consolider ou réinventer des équipes de 
travail collégiales contre les logiques d’individualisation et de concurrence, et aussi, au besoin, initier des 
collectifs de précaires, soutenus par les titulaires. Soulignons que toute avancée en terme de salaire et de 
droit pour les statutaires doit générer des avancées pour les contractuels. Tout avancée pour les précaires 
est aussi une avancée pour les fonctionnaires statutaires. 
Enfin, si l’on constate que les logiques de subordination des contractuels aux personnels statutaires 
brisent les collectifs et dégradent les conditions de travail, si par ailleurs on déplore que la précarisation 
des métiers de la recherche et de l’enseignement supérieur constitue une atteinte à la dignité des 
personnels (et de la personne), alors ne faut- il pas favoriser des initiatives législatives qui renforcent la 
protection juridique des contractuels de droit public ? Ne faut- il pas concevoir aussi une participation et 
une représentation renforcées des contractuels de l’ESR aux instances démocratiques de décision, de la 
composante et du laboratoire jusqu’aux conseils centraux ?

Soulignons pour terminer ce dont cette communication n’a pas pu rendre compte : la détresse et la 
souffrance humaine dramatiques que génère la précarité. Je renvoie, pour une expérience de terrain à un 
article de blog du 11 octobre 2021 : « Harcèlement et maltraitance institutionnelle à l’université » (6). 
Ajoutons que les précaires sont les premières victimes des situations de harcèlement et de violences 
sexistes et sexuelles. Le Rapport interministériel de mars 2024 sur « Les violences sexistes et sexuelles 
sous relation d’autorité ou de pouvoir » montre que la précarité est un puissant vecteur de VSS. La 
précarité est une violence institutionnelle. Elle est contraire à l’idée même d’Université. On ne peut plus la 
tolérer. Il ne faut pas seulement en parler. Il faut agir.

1. Communiqué de presse du 31 mars 2022 : https://universiteouverte.org/2022/03/31/precarite-nous-ne-
pouvons-plus-continuer-ainsi-%EF%BF%BC/

2. P.É.C.R.E.S, Recherche précarisée, Recherche atomisée, Production et transmission des savoirs à l’heure 
de la précarisation, Raisons d’agir, 2011.

3. Infographie d’AEF du 29 septembre 2022 : https:// www.aefinfo.fr/ depeche/679509- biatss- les-
contractuels-representent-90-des-personnels-recrutes-entre-2015-et-2020-par-les-universites

4. Conférence des praticien·nes de l’enseignement supérieur et de la recherche : https://cpesr.fr/tableau-
de-bord-esr/

5. Confédération de Jeunes Chercheurs, Guide des droits des enseignant·es vacataires : https://cjc.jeunes-
chercheurs.org/positions/Guide_droits_enseignant.es_vacataire.pdf

6. Pascal Maillard, « Harcèlement et maltraitance institutionnelle à l’université » : https://
academia.hypotheses.org/32759

7. Rapport interministériel de mars 2024 sur « Les violences sexistes et sexuelles sous relation d’autorité 
ou de pouvoir » : 
https://www.egalite-femmes-hommes.gouv.fr/les-violences-sexistes-et-sexuelles-sous-relation-dautorite-
ou-de-pouvoir-agir-contre-ce-fleau-trop-longtemps-ignore
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Nicolas Rividi - L’instrumentation sans l’expertise : l’équation impossible 
de la recherche française.

L’instrumentation sans l’expertise : l’équation impossible de la recherche 
française.

Nicolas Rividi (Sorbonne Université)

Cher.e.s collègues,

La France est aujourd’hui sous les moyennes de l’OCDE et mondiale quant à la part du produit intérieur 
brut qu’elle consacre aux activités de recherche et d’innovation. 2,2 % aujourd’hui contre presque 3,2% 
pour l’Allemagne, 3,5 % pour le Japon et près de 5 % pour la Corée du Sud. Pour devenir un leader 
européen, c’est-à-dire dépasser 3% du PIB, la France doit faire progresser sa part de financement public 
annuel de 10 milliards d’euros et d’engagement industriel de 20 milliards.

Ce sous- financement a des conséquences directes sur les investissements, sur l’enseignement et la 
formation. Il appauvrit la recherche et gèle les embauches, les salaires, les carrières et donc la 
transmission des compétences.

La recherche et l’enseignement reposent avant tout sur ses personnels et le désengagement politique et 
financier de l’État dégrade nos conditions de travail et de vie. Quand par miracle des postes ouvrent, nous 
recrutons des BAC+5 à peine au-dessus du SMIC ou de jeunes docteur.e.s déjà rincé.e.s via l’abattoir des 
concours. Notre quotidien consiste à gérer les pénuries, à satisfaire à des paperasses inutiles et à 
d’incessantes demandes de financement pour glaner 2000 ou 3000 d’euros. Ajoutez à cela un gel du point 
d’indice qui abaisse mécaniquement de 20% des salaires déjà bas et une part de prime élevée qui 
hypothèque nos salaires et nos retraites, et vous obtenez un tableau sombre mais réaliste de nos métiers.

Parler d’attractivité de la recherche est devenu un pléonasme : le nombre de candidatures par poste est 
tombé de 8,3 à 4,3 entre 2018 et 2022, tandis que le taux de concours infructueux passait de 8% à 14 %.

Pour seule réponse, les gouvernements successifs nous imposent de faire plus avec moins.

Ce désengagement est idéologique, il est choisi, il est voulu !

Il nous fait porter le poids des économies à faire en s’appuyant sur une certitude que je vous laisse 
apprécier : « même en conditions très dégradées, ils continueront docilement de donner le meilleur d’eux-
mêmes ! » Et les faits leurs donnent raison : la recherche française est à un des plus hauts niveaux 
mondiaux. Imaginez ce que nous pourrions faire avec une politique qui nous propulse au lieu de nous 
couler !

Je vous le disais, nos réflexions doivent partir des gens. C’est nous, dans la diversité de nos parcours, de 
nos études, de nos idées, de nos expertises, de nos vécus qui faisons l’enseignement supérieur et la 
recherche.

À l’heure où notre avenir ne semble plus si enthousiasmant, où la politique se TikTokise, où les conflits 
prospèrent. À l’heure où le réchauffement massif et rapide du climat terrestre impose depuis plusieurs 
années déjà ses conséquences, il n’y a pas d’autre choix que d’amplifier notre réflexion sur le monde. Si 
vous cherchez une partie de la solution, elle se trouve dans nos publications, dans nos conférences, dans 
nos laboratoires, dans nos amphis, dans nos méthodes. Nous travaillons avec le monde entier et nous ne 
connaissons aucune frontière !

Il ne suffit plus de saupoudrer quelques dizaines ou centaines de millions programatiques pour calmer les 
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esprits mais de faire le choix politique de l’éducation et de la recherche, c’est-à-dire de structurer le pays 
autour de ce pilier. Au- delà d’un plan de financement, c’est faire le choix de l’humanité ! Portons ce 
message pour 2027, rappelons à ceux qui ont le désir de gouverner que nous sommes nombreuses et 
nombreux à avoir le désir de rechercher et de transmettre pour le progrès humain.
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Synthèse

ANALYSE1. 

La France est aujourd’hui sous les moyennes de l’OCDE pour la part du produit intérieur brut qu’elle 
consacre aux activités de recherche et d’innovation : 2,2 % contre 3,2% pour l’Allemagne, 3,5 % pour le 
Japon et près de 5 % pour la Corée du Sud. Pour dépasser 3% de son PIB consacré à la recherche, la 
France doit faire progresser sa part de financement public annuel de près de 10 milliards d’euros.

Une contractualisation massive de l’emploi public

L’une des conséquences majeures de ce sous- investissement est une crise de l’emploi titulaire et le 
développement exponentiel de la précarité sous de multiples formes : une précarisation des salaires, des 
carrières, des conditions de travail et in fine des emplois eux-mêmes.

Quand des postes sont créés, ce sont en majorité des recrutements de contractuels, des jeunes 
docteur.e.s, des personnels Biatpss comme des enseignant·e·s et enseignant·e·s- chercheurs·euses . Le 
quotidien des personnels des universités et de la recherche consiste à gérer les pénuries, à répondre à des 
demandes bureaucratiques ainsi qu'à à des appels à projets dont la réussite est très hypothétique, ou dont 
les montants sont insuffisants. Par ailleurs le gel du point d’indice a fait perdre 30% de pouvoir d’achat sur 
les 25 dernières années et la politique des primes hypothèque les retraites.

Après 20 années d’alertes successives sur la précarisation de l’université et de la recherche nous avons 
atteint aujourd’hui un point de bascule : plus de 50% des personnels de nombreuses universités sont des 
contractuels. Julien Gossa, dans le tableau de bord du site CPESR (4), indiquait pour la période 2015/2021 
que le taux de titularité a baissé de 4%, une baisse s’expliquant par un plus grand recours aux contractuels, 
particulièrement pour l’enseignement (+22% de doctorants et ATER, +26% d’E- EC contractuels, hors 
vacataires, entre 2013 et 2021). En parallèle, le nombre de candidatures par poste est tombé de 8,3 à 4,3 
entre 2018 et 2022, tandis que le taux de concours infructueux passait de 8% à 14 %.

Si l’université et la recherche françaises fonctionnent aujourd’hui, c’est donc en grande partie grâce à 
l'abnégation de tous les personnels, et en particulier des vacataires et des contractuels voués à des 
salaires très bas et à une insécurité professionnelle chronique : chargés d’enseignement vacataire (CEV), 
doctorant·e·s, post- doctorant·e·s, contractuels d’enseignement ou de recherche, ingénieurs d’études et 
personnels contractuels BIATPSS exerçant des missions pérennes, etc.

Un quart des enseignant.e.s à l’Université sont des vacataires !

Plus de 170 000 chargé·e·s d’enseignement vacataires assurent aujourd’hui un quart des heures 
d’enseignement supérieur en France, pour un taux horaire de 43,50 € brut inchangé depuis 2017. Rapporté 
au temps de travail effectif (une heure de cours équivalant à 4,2 heures de préparation, correction et suivi 
compris), ce taux représente 10,36 € brut de l’heure, soit désormais 16 % en dessous du Smic horaire 
(12,31 € depuis le 1er juin 2026).

À cela s’ajoute un vice de fond largement documenté par les collectifs de vacataires eux-mêmes : pour 
être recruté comme vacataire, il faut justifier d’une activité professionnelle principale extérieure. De 
nombreux collègues ne parviennent pas en réalité à remplir cette condition et se déclarent micro-
entrepreneur·e·s, ou indépendant·e·s de façon plus ou moins fictive, seul moyen d’accéder au droit 
d’enseigner.

Cette rémunération devient alors, de fait, leur unique source de revenu, alors que le statut a précisément 
été conçu pour n’être qu’accessoire. Ce montage arrange les établissements, qui bénéficient ainsi d’une 
main-d’œuvre qualifiée à moindre coût, tandis que les intéressé·e·s assument seuls la précarité d’un statut 
pensé pour ne jamais être un emploi principal.
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Une précarisation aggravée par la logique des appels à projet

L’écosystème professionnel de l’ESR est aujourd’hui largement dévoyé. En favorisant la concurrence, 
l’autorité hiérarchique et les tâches bureaucratiques, il a généré un véritable système d’inégalités 
professionnelles et de statuts. Celui-ci produit déjà depuis de nombreuses années un mal-être au travail 
généralisé, un « turn-over » important, notamment des personnels administratifs, ainsi qu’une hémorragie 
des cadres intermédiaires et supérieurs, dans les services centraux et les scolarités. Cela atteint 
également les ingénieurs et techniciens de recherche et de formation (ITRF) mais aussi, fait plus récent, 
les enseignant·e·s-chercheur·e·s et les chercheurs·euses.

La précarité n’est plus une situation professionnelle transitoire d’un salarié contractuel avant de devenir un 
personnel statutaire de l’ESR. On peut être précaire pendant toute sa carrière professionnelle. L’essor du 
financement de la recherche par appels à projets et le « nouveau management public » sont parvenus à 
rendre acceptable cette précarité en faisant des CDD une norme. Les « chaires de professeur junior » 
lancées à l’occasion de la LPR ont inauguré « une précarité de l’excellence » alors que les « contrats de 
mission » institutionalisent la fragmentation de la recherche. Or ces nouveaux contrats s’opposent aux 
principes de la recherche fondamentale qui s’inscrit, elle, dans le temps long.

2. PROPOSITIONS :

Propositions générales pour la conduite des réformes :

- Construire les réformes à partir de la consultations des personnels de l’ESR : ce sont eux qui disposent 
des savoirs sur le fonctionnement de la recherche et de l’université, sur leurs besoins et sur les difficultés 
qu’ils rencontrent.

- Les solutions au grands problèmes que rencontre notre monde exigent que les politiques consultent en 
priorité les acteurs de la recherche, leurs travaux et publications, qui couvrent tous les domaines et 
dépassent les frontières. 

Propositions pour résorber la précarité :

1. Doublement du taux horaire des vacations et alignement de celui- ci sur le montant de l’heure 
complémentaire. Indexation de ce taux sur l’inflation.

Indexation du point d'indice de tous les personnels statutaires sur l'inflation.1. 

3. Plan de transformation des heures de vacation en postes pérennes (ATER, contractuels, maîtres de 
conférences), pour éviter un effet d’aubaine substituant la vacation revalorisée aux créations de poste. 

4. Fin de la tolérance ministérielle envers le recours aux fausses auto- entreprises comme condition 
d’éligibilité à la vacation. Cette exigence doit viser les situations où la vacation constitue de fait une 
activité récurrente et substantielle. Concrètement, la répétition, sur plusieurs années universitaires 
consécutives, d’un volume horaire au moins équivalent à un mi-temps de service d’ATER ou de maître de 
conférences doit déclencher une obligation de requalification en poste contractuel.

5. Respect du principe de la mensualisation des salaires pour tous les vacataires

6. Rémunération des vacataires et contractuels dès le premier mois de travail effectué.

7. Basculement en CDI de tous les contractuels en poste depuis plus de 4 ans sur des missions pérennes 
et possibilité de titularisation dès la 4ème année pour les post-doctorants.

8. Création de concours internes.

9. Alignement des salaires des contractuels enseignants sur la grille indiciaire des PRCE.
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Attentes et compléments souhaitables :

3. Interventions du public

4. Attentes et compléments souhaitables

- Précarité étudiante

- Démographie

- politique de l’emploi

- évolution des statuts
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Axe : 9 - Édition scientifique

Jacques Haiech - La géométrie de l’espace des connaissances : ce que 
l’évaluation fait à la recherche.

La géométrie de l’espace des connaissances : ce que l’évaluation fait à la 
recherche.

Jacques Haiech (Université de Strasbourg) et Camille Noûs

Texte d'intervention associé au diaporama evaluation_recherche_4sept2026_variante_agent.pptx (9 
diapositives) — la variante « agent », qui est la version présentée. Le texte parlé est celui de 
intervention_12min_agent_ condense.md , rédigé par le porteur et repris verbatim dans les notes du 
diaporama puis ici ; aucun mot n'y a été ajouté, retiré ni déplacé par ce document. Le modèle ne parle pas 
de forces : chaque laboratoire y maximise une somme de trois termes, et l'évaluation en fixe les poids.

1. Ce que l'évaluation fait à la recherche 
En 1948, Szilárd imagine une manière de ralentir la science sans l'interdire : créer une fondation qui 
distribue de l'argent à la recherche. Les meilleurs esprits passeraient du temps à rédiger des demandes ; 
les comités privilégieraient ce qui paraît sûr ; la science ralentirait sans qu'aucune censure ne soit 
nécessaire. 
Il croyait décrire une machine imaginaire. Il a construit l’ANR. 
Je ne vais donc pas demander s’il faut évaluer la recherche. Bien sûr qu’il faut l’évaluer : c’est le rôle de 
l’évaluation par les pairs, lorsqu’il s’agit de valider les connaissances. Ma question est plus précise. Elle 
porte sur l’évaluation liée au financement des projets : que fait-elle à la recherche elle-même ? Que rend-
elle désirable, praticable, puis finalement cherché ? 
Une règle d'allocation n'est jamais simplement comptable. Elle indique ce qui paie, et ce signal transforme 
peu à peu les choix individuels comme la forme collective de l'espace scientifique. 
Je vais donc explorer trois thèmes. D’abord, la masse des publications : elle dépend surtout du niveau 
d’investissement. Puis les coûts de l’évaluation : ils se paient en temps et en concentration. Enfin, la forme 
de l’espace exploré : certaines directions deviennent plus faciles à défendre que d’autres. À chaque étape, 
je préciserai ce que le modèle établit, ce qu’il suggère, et ce qu’il laisse de côté.

2. Ce que chaque chercheur calcule 
Pour comprendre ces effets, il faut d’abord regarder ce que calcule un chercheur dans le modèle. Il part de 
quelques questions atteignables, proches de ce qu’il sait déjà faire, puis il arbitre entre trois dimensions. 
D'abord, le savoir-faire : plus une question s'éloigne de ses compétences, plus elle demande du temps, des 
moyens et comporte un risque d'échec. 
Ensuite, le fait d'être lu : une question proche de ce qui existe déjà est plus facilement comprise, discutée 
et citée. Une question trop isolée peut être bonne sans trouver son public. 
Enfin, le fait de ne pas arriver vingtième : lorsqu'une même question attire déjà beaucoup d'équipes, la 
reconnaissance se divise et le gain attendu diminue. 
Le modèle tient donc en une idée : chaque laboratoire choisit, parmi quelques questions possibles, celle 
qui lui rapporte le plus, une fois additionnés les gains et les coûts. Publier, être lu, être cité, obtenir les 
moyens de continuer : tout cela est ramené à une fonction de gain. C’est une simplification, mais elle 
permet de voir ce que change la règle d’allocation de l’argent. 
Ces termes ne décrivent pas toute la vie scientifique. Ils forment seulement un jeu minimal, lisible, qui 
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permet de suivre les effets de l'évaluation sur les trajectoires de recherche. 
Il faut toutefois garder une limite en tête. L’agent du modèle n’examine qu’un petit nombre de questions, et 
sa probabilité de réussite reste séparée de ce qu’il maximise. Cela évite de confondre audace scientifique 
et compétence technique. 
C’est ici que se situe la distance critique. Le modèle ne dit pas que les chercheurs se réduisent à ces 
calculs. Il montre plutôt ce que le système d’évaluation traite comme rationnel, ou du moins comme 
payant. 
À L'ÉCRAN 
Savoir faire : loin de sa compétence, on met plus longtemps, on s'équipe autrement, et on échoue plus 
souvent. 
Être lu : près de ce qui existe, on est compris, relu, cité. Une question isolée n'intéresse personne. 
Ne pas être vingtième : sur une question encombrée, la reconnaissance se divise. Arriver quatrième 
rapporte moins qu'arriver premier. 
Dans tout ce qui suit, nous ne faisons varier qu'une seule chose : la règle (le protocole d'évaluation) qui 
distribue l'argent. 
Réserve — Le modèle utilisé est un travail en cours avec Bruno Andreotti et Claire Mathieu.

3. La masse suit l'argent — pas la règle 
Premier résultat : dans le modèle nu, la règle ne fait presque pas varier la masse produite. À budget égal, 
sans compter les coûts de la compétition, l'allocation récurrente et l'appel d'offres donnent pratiquement 
le même nombre de publications. Elles déplacent l'argent autrement ; elles ne créent pas, par elles-mêmes, 
davantage de science publiée. 
Bleu : budget entièrement récurrent. Orange : entièrement compétitif. Les deux courbes sont superposées. 
Il ne faut donc pas lire cette figure comme une loi mécanique : doubler le budget ne double pas 
exactement les publications. Le message important est plus simple : l’essentiel de la variation vient de la 
masse d’argent engagée, pas de la règle d’allocation. 
Ce premier résultat sert alors de point de départ. La suite ajoute ce que la figure mettait entre 
parenthèses : le temps passé à monter les dossiers, la concentration des moyens, puis l’encombrement 
qui en résulte. 
On peut donc regarder ce que la règle compétitive ajoute vraiment. Elle coûte du temps. Elle concentre les 
moyens. Et elle rend plus finançable ce qui paraît déjà faisable. Ce sont ces trois déplacements que 
montrent les diapositives suivantes. 
À L'ÉCRAN 
LES DONNÉES — 42 pays, 1996-2016. 
NOTRE SIMULATION — deux règles d'allocation. 
Le même ordre de grandeur des deux côtés. Et les deux règles donnent la même courbe — tant que la 
compétition ne paie ni ses dossiers ni l'encombrement. C'est ce que les deux diapositives suivantes lui 
font payer. 
Réserve — Figure de gauche reproduite de P. Courtioux, F. Métivier et A. Rebérioux, « Nations ranking in 
scientific competition: countries get what they paid for », Economic Modelling 116 (2022), 105976. À 
droite : ordres de grandeur d'un modèle, pas des mesures confirmées.

4. Sauf que les dossiers coûtent 
Première modification : les dossiers coûtent du temps. Ils agissent comme une taxe, mais une taxe 
particulière : elle consomme la ressource même qui produit les publications, c'est- à- dire du temps de 
chercheur. 
Environ vingt-cinq jours par dossier complet. Un projet sur trois est financé : il faut en écrire trois pour en 
obtenir un. Sans compter le temps de ceux qui les évaluent. 
L'avantage compétitif n'est donc pas robuste. Il n'apparaît que dans une version abstraite où la 
compétition ne paie pas encore son propre fonctionnement. Dès qu'on introduit une taxe administrative 
même faible, il disparaît. 
Le résultat ne dépend donc pas du nombre exact de jours retenu. Ce qui compte, c’est que le seuil est bas : 
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un coût administratif modeste suffit à effacer l’avantage apparent de la compétition. 
À L'ÉCRAN 
25 jours de travail par dossier complet. 
3 dossiers à écrire pour en financer un. 
0,2 % d'une année-chercheur suffit à annuler l'avantage. 
Réserve — Coût par dossier : hypothèse sourcée de la littérature, non mesure de ce travail.

5. Les gros laboratoires peuvent encombrer l'espace 
Deuxième modification : la compétition concentre les moyens. Elle finance moins d’équipes, mais des 
équipes plus grosses. Cela peut donner l’impression d’une efficacité supérieure : plus de chercheurs dans 
un même laboratoire, plus de moyens, plus de production attendue. 
Mais cette concentration rencontre une limite : l’attention. Le modèle suppose qu’un chercheur, ou un 
directeur de laboratoire, ne peut suivre qu’un petit nombre de pistes. Ce nombre ne grandit pas 
mécaniquement avec la taille du laboratoire. 
Dans un très gros collectif, plusieurs chercheurs peuvent donc travailler sur les mêmes questions, 
simplement parce que l’attention disponible reste finie. L’effet attendu de la taille est alors en partie 
perdu : au lieu d’explorer davantage de pistes, le laboratoire peut encombrer son propre espace de 
recherche. 
À L'ÉCRAN 
Dix pelles dans le même trou ne creusent pas dix fois plus vite. 
Un directeur suit quelques pistes, pas cinquante. Les chercheurs d'un très gros laboratoire creusent donc 
les mêmes. 
C'est la compétition qui fabrique ces gros laboratoires : elle finance cinq fois moins d'équipes, et y 
concentre l'argent trente fois plus. 
Réserve — Effet observé par Fortin & Currie (2013) sur les données réelles.

6. La forme de l'espace dépend aussi de l'évaluation 
À ce stade, on change d’objet. La question n’est plus seulement : combien publie-t-on ? Elle devient : où va-
t-on chercher ? Et là, le mode d’évaluation change le paysage. 
La figure présente trois mondes. D'un panneau à l'autre, seul change le poids donné au fait de ne pas être 
le vingtième sur la même question. 
À gauche, ce terme ne pèse pas : tout le monde va vers ce qui est déjà dense. L'espace se compacte. 
À droite, il pèse trop : chacun s'écarte trop vite. L'espace se disperse, sans véritable accumulation. 
Au milieu, apparaissent des branches avec des têtes denses : assez de différenciation pour explorer, assez 
d'accumulation pour construire une discipline. 
On peut appeler cela une morphogenèse, mais avec prudence. L'analogie est seulement formelle : ici, il ne 
s'agit pas de molécules ni de fluides, mais de décisions orientées par une règle d'évaluation. 
Personne ne décide directement de fonder une discipline. Elle apparaît comme un effet collectif de calculs 
individuels, lorsque l'évaluation modifie le poids relatif des gains. 
Il ne faut donc pas demander à cette figure de conclure seule. Elle sert surtout à montrer qu’une autre 
pondération des gains peut orienter autrement les trajectoires possibles. 
Le budget épaissit surtout les branches existantes. La règle d'évaluation, elle, oriente la forme de l'espace 
exploré. 
À L'ÉCRAN 
Trois réglages du poids du troisième terme — celui qui pousse à ne pas être vingtième — à tout le reste 
égal. 
Réserve — Banc de digitation du dépôt, et non une exécution du modèle. Croissance de frontière à partir 
d'un germe unique, 900 travaux publiés. Ses légendes internes n'ont pas pu être régénérées.

7. L'appel à projets récompense la prudence 
On arrive alors à la troisième modification : l’appel à projets récompense la prudence. Il ajoute une 
question très concrète au calcul du chercheur : ce projet donne-t-il l’impression d’être finançable ? 
Un appel à projets demande d'annoncer à l'avance ce que l'on va trouver. À qualité égale, les comités 
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privilégient donc plus facilement ce qui paraît faisable, appuyé sur des résultats préliminaires et un terrain 
déjà connu. 
Le chercheur ajoute alors un quatrième terme à son calcul : la probabilité d'être financé. Ce terme le 
ramène vers les zones déjà balisées. 
Dans le modèle, il existe un seuil. Tant que la prudence reste modérée, la forme bouge peu ; lorsqu'elle 
devient dominante, les choix se rabattent vers les zones les plus sûres. 
La prudence achève donc de fragiliser l'avantage compétitif. S'il existe dans la version la plus favorable du 
modèle, il tombe à zéro dès que la sélection récompense trop fortement le faisable et le déjà balisé. 
On obtient ainsi la conclusion intermédiaire : les coûts administratifs, l’encombrement des grands 
collectifs et la prudence des comités suffisent à neutraliser l’avantage compétitif apparent. 
À L'ÉCRAN 
Un appel à projets demande de dire à l'avance ce qu'on va trouver. 
À qualité égale, les comités retiennent ce qui est faisable — donc ce qui s'adosse à des résultats 
préliminaires. Le comité ajoute un terme à ce que le chercheur maximise. 
Réserve — Ordres de grandeur d'un modèle, pas des mesures confirmées.

8. Ce que notre modèle ne montre pas 
Il reste enfin un point que le modèle ne traite pas directement. La littérature montre que la pression à 
publier peut fragiliser l’intégrité scientifique. Notre modèle ne simule pas cela : il ne contient ni fraude, ni 
carrière, ni stratégie de contournement. 
L'analogie avec les agents en intelligence artificielle aide à le comprendre : quand un système optimise ce 
qu'on mesure, il peut finir par optimiser la mesure elle-même. 
C’est une analogie, pas une preuve ; mais elle aide à nommer le problème : une règle d’évaluation devient 
toujours aussi une incitation. 
À L'ÉCRAN 
La pression à publier dégrade l'intégrité scientifique. 
Quand la carrière dépend du nombre d'articles, les pratiques discutables augmentent : découpage des 
résultats, embellissement, sélection de ce qui marche. Edwards & Roy (2017), Gross & Bergstrom (2019). 
Réserve — Ce point vient de la littérature, pas de ce travail. Notre modèle ne simule pas cela : il n'a ni 
fraude, ni carrière.

9. Ce que nous proposons 
On peut alors revenir à Szilárd. Le modèle ajoute à son intuition une idée simple : l'évaluation ne se 
contente pas de mesurer la recherche. Elle fixe une fonction de gain, donc elle rend certaines directions 
plus rationnelles et plus défendables que d'autres. 
La question pratique devient alors très simple : que voulons- nous rendre rationnel, défendable et 
finançable ? 
J’en tirerai trois pistes, avec des statuts différents. 
Première piste : financer le désert. Donner du poids aux zones où peu de chercheurs travaillent déjà. Ces 
zones peuvent être repérées sans prétendre juger à l'avance la qualité des projets. Le modèle ne dit pas 
combien il faut financer ainsi ; il montre seulement qu'il faut éviter deux excès : compacter tout l'espace ou 
empêcher toute accumulation. 
Deuxième piste : se méfier des critères quantitatifs trop visibles, même lorsqu'ils paraissent vertueux. Ce 
que l'évaluation récompense devient ce que l'agent maximise ; et lorsqu'un critère devient un but, il mesure 
moins bien ce pour quoi on l'avait choisi. 
Troisième piste : maintenir un équilibre entre financement récurrent et contrat social. Le récurrent évite 
une partie des coûts et de la concentration ; mais une part du financement doit aussi permettre de 
formuler collectivement ce que nous voulons chercher. 
Ces trois pistes n'ont pas le même statut. Elles convergent pourtant vers une même idée : il ne s'agit pas 
seulement d'évaluer mieux. Il s'agit d'évaluer moins, et surtout d'évaluer autre chose. 
Merci. 
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Dans l'ordre alphabétique du premier auteur ; la diapositive soutenue est notée à la fin. Toutes viennent de 
la bibliographie du projet (references.bib du manuscrit V6), sauf l'entrée Pamuk, ajoutée pour cet exposé et 
pas encore versée.

- Bol, de Vaan & van de Rijt, The Matthew effect in science funding, PNAS 115(19) (2018) 4887-4890 — 
diapositive 5, la concentration des moyens

- Cohen & Levinthal, Absorptive capacity, Admin. Science Quarterly 35(1) (1990) 128-152 — diapositive 5, 
l'attention bornée

- Courtioux, Métivier & Rebérioux, Nations ranking in scientific competition: countries get what they paid 
for, Economic Modelling 116 (2022) 105976 — diapositive 3, figure de gauche, reproduite

- Cross & Hohenberg, Pattern formation outside of equilibrium, Rev. Mod. Phys. 65 (1993) 851-1112 — 
diapositive 6

- Edwards & Roy, Academic research in the 21st century, Environmental Engineering Science 34(1) (2017) 
51-61 — diapositive 8

- Fortin & Currie, Big science vs. little science: how scientific impact scales with funding, PLoS One 8(6) 
(2013) e65263 — diapositive 5, l'effet observé

- Funk & Owen-Smith, A dynamic network measure of technological change, Management Science 63(3) 
(2017) 791-817 — pour la discussion, l'indice CD

- Gierer & Meinhardt, A theory of biological pattern formation, Kybernetik 12 (1972) 30-39 — diapositive 6

- Gross & Bergstrom, Contest models highlight inherent inefficiencies of scientific funding competitions, 
PLoS Biology 17(1) (2019) e3000065 — diapositives 4 et 8

- Herbert, Barnett, Clarke & Graves, On the time spent preparing grant proposals, BMJ Open 3(5) (2013) 
e002800 — diapositive 4, les 25 jours

- Merton, The Matthew effect in science, Science 159(3810) (1968) 56-63 — diapositive 5

- Mullins & Sekerka, J. Appl. Phys. 34 (1963) 323-329 et 35 (1964) 444-451 — diapositive 6, l'instabilité d'un 
front

- Pamuk, How to Save Science, Boston Review (2026), essai principal du forum du numéro « Summer 2026 
», mis en ligne le 25 août, bostonreview.net/forum/how-to-save-science — diapositive 9, le contrat social 
entre science et société

- Park, Leahey & Funk, Papers and patents are becoming less disruptive over time, Nature 613(7942) 
(2023) 138-144 — pour la discussion, le déclin mesuré

- Priem, Piwowar & Orr, OpenAlex: a fully-open index of scholarly works, arXiv:2205.01833 (2022) — pour la 
discussion, la source des données

- Saffman & Taylor, Proc. R. Soc. A 245 (1958) 312-329 — diapositive 6, la digitation visqueuse

- Szilárd, The Mark Gable Foundation, in The Voice of the Dolphins and Other Stories, Simon and Schuster 
(1961) 101-111 — diapositives 1 et 9

- Turing, The chemical basis of morphogenesis, Phil. Trans. R. Soc. B 237 (1952) 37-72 — diapositive 6

- Wang, Veugelers & Stephan, Bias against novelty in science: a cautionary tale for users of bibliometric 
indicators, Research Policy 46(8) (2017) 1416-1436 — diapositive 7

- Witten & Sander, Diffusion-limited aggregation, Phys. Rev. Lett. 47 (1981) 1400-1403 — diapositive 6 
À L'ÉCRAN 
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L'évaluation ne mesure pas la recherche : elle en fixe la fonction de gain. 
La question n'est donc pas combien nous évaluons, ni même comment nous distribuons. C'est : qu'est-ce 
que nous mettons dans cette fonction ? Trois propositions — et je dis le statut de chacune. 
Financer le désert pour accroître l'espace du pensable. On n'évalue pas l'avenir. 
Ne pas ériger de critère quantitatif — la vérifiabilité comprise. 
Un équilibre entre récurrent et contrat social. 
Aucune ne demande d'évaluer mieux. Toutes demandent d'évaluer moins, et d'évaluer autre chose.
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9 - Édition scientifique

Philippe Huneman - Disputatio, auctor, auctoritas, paper, cash : faut-il 
continuer la publication scientifique ?

Disputatio, auctor, auctoritas, paper, cash : faut-il continuer la publication 
scientifique ?

Philippe Huneman (Institut d’Histoire et de Philosophie des Sciences et des Techniques, 
CNRS / Paris I Panthéon Sorbonne)

L’article académique est une unité de connaissance, au sens où, dans le même temps, il sédimente la 
disputatio  antérieure (sous des formes historiquement labiles : République des Lettres, peer reviewing, 
etc.) et relance la disputatio à venir. A cette articulation s’en ajoute une autre : l’auctor (pluriel ou singulier) 
et le collégial - qui signifie aussi bien le partenaire en disputatio , que la tradition dans laquelle l’article ou 
plus généralement le texte s’origine - qu’il soit envers elle comme distance significative, contestation, 
révolution kuhnienne ou corroboration. Cette seconde articulation instantie la connexion fondamentale 
entre l’auctor  et l'auctoritas  : l’auteur est supposé faire autorité sur la chose dite, donc sur la chose à 
laquelle on réfère - cette autorité signifiant simplement le potentiel de rendre raison des propositions 
énoncées.

Dans l’état de l’ESR et - au- delà, de la recherche scientifique - qui est internationalement le nôtre, la 
question manifeste est celle du présent statut de cette unité de connaissance comme une telle double 
articulation. Car aujourd’hui, l’article est aussi une unité d’évaluation: compter les articles constitue la base 
de l’évaluation des chercheurs, des laboratoires de journaux, des universités et finalement des nations; ce 
comptage s’ancre dans la possibilité d’énumérer les citations. Et l’évaluation elle-même se fonde dans la 
compétition généralisée.

Les facteurs d’impact, les h- index, les rankings  et les scores sont autant de figures de cette évaluation 
généralisée dont la monnaie s’avère ultimement la citation. On remarquera d’abord que, à l’inverse de toute 
“bonne” mesure, l’évaluation par la citation contrevient à son cahier des charges : elle induit des 
changements massifs dans la chose mesurée. (On n'a jamais autant voulu publier dans Nature que quand 
le facteur d’impact a été inventé.) On dira ensuite que l’évaluation transforme le qualitatif en quantitatif, 
puisqu’il s’agit de comparer: ce qui signifie aussi que l’évaluation est aveugle au contenu, et compare 
l’incommensurable. Dans cette perspective, la disputatio s’efface; l’auctor revient au centre, mais comme 
entrepreneur de soi-même de l’ère néolibérale, donc détaché de la triade disputatio-tradition-auctoritas qui 
inscrivait l’auteur dans l'historicité de la connaissance.

Si l’on ne propose pas ici d’argument a priori contre l’évaluation en général, dont on reconnaît qu’elle vient 
contrebalancer l’ère regrettable ou regrettée du mandarinat - pendant laquelle flagornerie ou joli sourire 
pouvaient valoir évaluation A++ - on décrira en premier lieu la contradiction directe entre les deux faces de 
l’article, unité de connaissance et unité d’évaluation. Pour ce faire, on montrera dans un premier temps 
comment la logique de l’évaluation induit un biais vers le conservatisme, ou, en termes écologiques, vers 
l’exploitation plutôt que l'exploration; inversement, on peut soutenir que la connaissance a avancé, depuis 
Anaximandre ou Lao Tseu, par la décision de ne pas céder sur l’exploratoire. Dans un second temps, on 
indiquera comment le lien intrinsèque entre disputatio et article se scinde dans la logique de l’évaluation, 
puisque celle- ci, à la différence de la disputatio , ne saurait avoir lieu entre pairs : elle est verticale et 
exogène par essence.

Puis, on montrera comment la logique de l’évaluation fait de l’article scientifique et de ses supports - via 
alignement d’intérêts entre les oligopoles de l’édition académiques (i.e. nos Gafam à nous : Wiley, Elsevier, 
Springer, Taylor & Francis) et les organismes financiers de la recherche -, une machine à produire du cash, 
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celui-ci étant la plus-value générée par l’article pris dans la double logique ici décrite. 

Enfin, on examinera certaines tentatives récentes pour sortir de cette contradiction, et tenter de défaire 
l’invasion néolibérale dont la manifestation obvie, ici, consiste à engloutir l’unité de connaissance sous 
l’unité d’évaluation. (La conséquence en étant, comme l'ont joliment dit les évolutionnistes McElreath et 
Smaldino (2017), a natural selection for bad science).

Ici, on remarquera avant tout que le système de publication comme machine à cash est redoutablement 
armé pour intégrer toute opposition. Ainsi, l’open access, originalement pensé comme reprise en main, par 
les scientifiques, de leurs propres travaux (Plos One , etc.) est devenu, via les soi-disant predator journals , 
une manne neuve pour les éditeurs grâce un nouvel argument pour y recourir (la “vraie qualité”), et à leurs 
propres formules Diamond .

On présentera ensuite les revues collectives de sociétés savantes, les plateformes et repositories (Arxiv, 
Hal, Xrxiv etc). Puis les revues ( eLife ) ayant radicalement décidé de tout publier en proposant un peer 
review ouvert, collégial et indéfini.

On rajoutera des considérations inévitables sur la contamination radicale par l’IA et on conclura par deux 
prolégomènes à toute réforme de la publication académique qui ait une chance de tenir debout :

• il est impossible de ne toucher que ce maillon de la chaîne car la machine à cash qu’est la publication 
s’inscrit dans l’ensemble du système de l’ESR, soit sa logique et sa dynamique. Introduire une nouvelle 
revue, casher car indifférente au cash, ne changera rien si la logique des call for projects et des rankings ne 
disparaît pas; 

• la machine à cash a introduit chez le chercheur un habitus calamiteux, celui du ‘publiant’ (énième infect 
néologisme venu de la LRU) : publier est l’état par défaut du chercheur comme tisser sa toile est celui de 
l’araignée. (On connaît l’antienne du publish or perish  etc.) Or avant de se demander comment publier 
vertueusement, il serait bon de se demander - au niveau des institutions avant tout - s’il faut publier. Car au 
fond, publier, on constate que les machines font ça beaucoup mieux que nous. Selon l’adage hölderlinien 
du “Là où est le danger croît ce qui sauve”, on pourra voir dans l’infestation par les textes générés par GPT 
un signal salutaire pour stopper la machine à cash/ à papers . 

L’intervention se conclura par un appel à découpler évaluation et publication, et à réfléchir la décroissance 
publiante (définir un quota de publications évaluables annuel comme d’autres veulent restreindre les 
kilomètres aériens, dissoudre la notion absurde de “livrable”, etc. ), dans la plus pure traditions de cet “agir 
du non-agir” thématisée par Lao Tseu.
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9 - Édition scientifique

Michèle Leduc - L’IA rebat les cartes de l’intégrité scientifique.

L’IA rebat les cartes de l’intégrité scientifique.

Michèle Leduc 

L’intégrité scientifique (IS) est un volet de l’éthique du chercheur. Sa définition reste peu précise mais se 
réfère aux règles dites CUDOS[1] formulées en 1973 par le philosophe Robert K Merton. Les déviations de 
l’IS vont des fraudes caractérisées ou FFP (fabrication, falsification de données et de résultats, plagiat) 
aux déviations variées par rapport aux bonnes pratiques, dont le spectre très large évolue avec les outils 
de la recherche[2]. L’IS fait l’objet d’un souci mondial, avec quelque retard par rapport aux États-Unis[3]. Le 
premier congrès international sur l’IS (2010) aboutit à la charte de Singapour[4]. En France une attention 
constante, renforcée par la politique récente de la science ouverte, est portée à l’IS par les établissements 
de recherche comme le CNRS[5] ,  par l’État [6]  et même par les Académies.  Des sites en ligne tels que 
PubPeer[7]et RetractionWatch[8]signalent les erreurs, involontaires ou frauduleuses, dans les publications. 
Notons que la vigilance institutionnelle instaurée depuis deux décennies n’a qu’une efficacité limitée pour 
limiter les dérives de l’IS[9]. D’une part, les pressions sur les personnels de la science sont toujours aussi 
fortes (voir diverses contributions à ce colloque). D’autre part, le respect de l’intégrité ne dépend pas 
seulement du sens moral des acteurs mais aussi des outils utilisés dans les pratiques de la recherche. Or, 
ceux-ci ont fortement évolué à l’avènement du numérique[10]et encore plus avec l’intelligence artificielle 
(IA) qui a infiltré toute la recherche.

L’intelligence artificielle est loin d’être un phénomène nouveau pour la science, mais l’accélération récente 
de son développement et de son usage en recherche crée un contexte nouveau et inquiétant pour l’IS, à la 
fois flou et changeant. Le travail scientifique est modifié à de nombreux égards s’il fait appel à l’IA 
générative, qui peut analyser de grandes masses de données à une vitesse phénoménale. L’outil devient 
un accélérateur de la création scientifique. Outre un gain de temps significatif pour beaucoup de taches 
répétitives et l’aide à la rédaction de l’article, il offre des facilitations pour l’exploration massive de la 
littérature scientifique, la structuration de l’étude, la reformulation des idées, l’écriture des codes 
informatiques, la résolution de problèmes mathématiques, l’optimisation des programmes, etc. Ces 
immenses avantages font parfois oublier le revers de la médaille : l’IA, tout en fournissant de nouveaux 
leviers de protection pour l’intégrité scientifique (comme la détection des plagiats ou des fausses images), 
engendre aussi de nouveaux risques.

L’IA brouille de fait la notion de qui est l’auteur de la publication. Traditionnellement, c’est celui qui a l’idée 
de la recherche, analyse les résultats et rédige l’article. Or, la machine IA peut y contribuer à des stades 
divers. D’ailleurs l’obligation de le déclarer n’est pas toujours aisée et souvent oubliée. Le degré de 
contribution de l’auteur se brouille alors avec celui de l’outil utilisé. Si le contrôle humain de l’apport par l’IA 
n’est pas systématique et rigoureux, des risques d’erreurs ou de fautes sont possibles (fausses références, 
formulation plausible de faits discutables, renforcement de biais épistémiques dans le recyclage de 
théories existantes, etc.). On sait de plus que le robot IA est soumis à ce qu’on nomme des hallucinations 
(production de fausses références), susceptibles d’être importées par l’auteur dans sa publication. Notons 
que ceci peut se produire à l’insu de l’auteur. Si celui-ci est de mauvaise foi ou volontairement malhonnête, 
l’IA contribue à amplifier certaines pratiques questionnables : des plagiats sophistiqués avec 
reformulations indétectables, la fabrication crédible de fausses données, la manipulation d’images, les 
références inventées. Les fraudes deviennent subtiles et difficiles à repérer.  A l’extrême, l’IA est utilisée de 
plus en plus massivement pour l’écriture de faux papiers qui ont tous les apparences de vrais articles, 
commandés à des entreprises spécialisées, les paper mills[11], par des chercheurs en vu d’accélérer leur 
carrière (en Chine, mais pas uniquement). La chercheuse Élisabeth Bik, prenant des risques personnels, a 
été l’une des premières à les signaler, et a de plus trouvé 5% de manipulations délibérées d’images dans 
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20 000 publications de biomédecine [12] . Malheureusement on n’a pas encore d’estimation du taux des 
faux papiers dans l’ensemble des disciplines, mais seulement un aperçu à partir des hallucinations[13] . 
L’impact de l’IA sur l’intégrité scientifique s’accompagne de l’accroissement considérable des journaux 
prédateurs, où l’on peut publier en accéléré en open access, à bon marché sans peer review (revue par les 
pairs) sérieux, des articles de qualité douteuse, allant du frauduleux au simplement médiocre [14]  : ce 
phénomène incontrôlable a le potentiel d’enliser la recherche future dans le mauvais terreau de la junk 
science (science au rabais).

Sur un autre plan, l’intégrité peut aussi être mise à mal par l’usage de l’IA lors du travail du peer review dont 
les scientifiques ont aussi la charge. Peu d’entre eux déclarent se passer complétement de l’IA pour le 
peer review . Ils l’utilisent par exemple pour un résumé automatique de l’article à évaluer, sans se rendre 
compte qu’ils dévoilent par avance des résultats non encore publiés aux concepteurs des grandes 
plateformes d’IA. Notons aussi que l’auteur peut piller, sans le contrôler voire sans même le savoir, des 
données confidentielles ou des données personnelles sensibles via des sources fouillées par l’IA, se 
fourvoyant ainsi par rapport au RGPD et au respect du droit d’auteur. Rappelons enfin une question qui 
n’est pas sans lien avec le respect de l’intégrité scientifique : le recours systématique et facile à l’IA à la 
place de l’apprentissage personnel des connaissances. Certains le préconise cyniquement avec des 
arrières pensées réactionnaires [15] , ce qui peut conduire les humains à perdre des compétences 
essentielles, en science et en général  : on touche là un sujet sensible relatif à l’éducation.

En conclusion, on constate qu’à l’heure de l’IA l’intégrité scientifique n’est plus seulement une question 
relevant de l’ethos du chercheur, elle est déplacée et devient aussi technique. La transparence déclarative 
de l’utilisation de l’IA ne suffit pas. Il importe surtout de contrôler, c’est- à- dire aussi de comprendre, ce 
qu’est et comment fonctionne l’outil IA (et sans naïvement l’anthropomorphiser !). Les grands organismes 
de recherche (universités, CNRS), les agences nationales, la commission européenne, l’Unesco, plutôt que 
focaliser sur un moratoire d’ailleurs impossible pour l’IA, tentent de converger vers un socle commun de 
recommandations aux chercheurs (par exemple le choix de certains modèles d’IA, plus fiables, moins 
« vendus » aux propriétaires capitalistes des grandes plateformes qui, ne l’oublions pas, ont leur propre 
agenda). Mais rien n’est figé, il n’y a pas encore d’accord global, car les progrès de l’IA apprenante semble 
aller plus vite que la réflexion humaine qui les encadre.

[1] Les principes CUDOS sont « communalism, universalim, disinterestedness, organised scepticism ».

[2] Voir allea “The European code of conduct for research integrity”    https://allea.org/code-of-conduct/

[3] Création en 1992 de l’ORI (Office for Research Integrity)   https://ori.hhs.gov/ aujourd’hui massacré par 
Trump.

[4] Charte de Singapour   https://www.wcrif.org/guidance/singapore-statement

[5]  Voir le guide (actualisé 2025) du CNRS et des universités  « Pratiquer une recherche intègre et 
responsable »

https:// www.enseignementsup- recherche.gouv.fr/ sites/ default/ files/ content_migration/ document/
guide_CNRS_R_integre_et_responsable_915478.pdf

[6]  L’OFIS (Office français pour l’intégrité en recherche)  https:// www.ofis- france.fr/  installé en 2017 à 
l’Hcéres.

[7] PubPeer, plateforme de relecture après publication  https://www.pubpeer.com/static/about

[8]  RetractionWatch, site publiant/ archivant la rétractation des articles déviant de l’IS https://
retractionwatch.com/

[9]  Voir une méta- analyse récente en recherche biomédicale https:// www.researchgate.net/
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Laurent Dagorn (IRD) ALIAUME Catherine, AUGUET Jean-Christophe, 
BELPAEME Philippe, BOUVIER Thierry, CUCCHI Patricia, FROMENTIN 
Jean-Marc-

Manager une unité de recherche de 300 agents sans hiérarchie : gouvernance 
horizontale, subsidiarité et décisions collégiales.

Laurent Dagorn (IRD) ALIAUME Catherine, AUGUET Jean-Christophe, BELPAEME Philippe, 
BOUVIER Thierry, CUCCHI Patricia, FROMENTIN Jean-Marc

Contexte et questionnement

En France, les unités de recherche constituent les briques opérationnelles de la recherche publique, 
rassemblant autour d'un projet scientifique commun des chercheurs, enseignants-chercheurs, ingénieurs, 
techniciens, personnels administratifs et non- permanents relevant d’une ou plusieurs tutelles dans le 
cadre des unités mixtes de recherche (UMR).  Elles constituent à la fois le cadre opérationnel de la 
recherche et le principal espace où se définissent les conditions quotidiennes de travail des personnels.

L'organisation des unités répond le plus souvent à un schéma classique : un directeur d’unité, responsable 
de l’ensemble des agents et détenteur de l’autorité décisionnelle finale, et des équipes, parfois directement 
rattachées à la direction, parfois regroupées en départements, selon une organisation comportant alors 
plusieurs niveaux de responsabilité. Ce modèle génère plusieurs effets négatifs qui peuvent impacter le 
travail scientifique, notamment des compétitions entre structures pour l'accès aux ressources internes, 
une certaine verticalité qui peut enfreindre la liberté d’action des scientifiques et une moindre fluidité des 
échanges scientifiques qu'il faut alors compenser par des dispositifs de transversalité. Ce système qui 
dépense de l'énergie à créer des cloisons, puis à tenter de les effacer, apparaît aussi de plus en plus 
décalé par rapport à une recherche qui exige davantage d’interdisciplinarité et d’agilité : les collectifs 
scientifiques doivent pouvoir se constituer et se recomposer en fonction des questions posées, des 
compétences mobilisées et des projets financés.

Dans ce contexte, le mode habituel de structuration et de management des unités libère- t- il toutes les 
énergies de recherche ?

Un modèle de gouvernance fondé sur la subsidiarité

Toute unité se définit par une raison d’être, qui exprime son engagement sur le long terme, et par un projet 
scientifique, qui la traduit en objectifs collectifs pour le mandat en cours. La gouvernance est alors en 
charge de mettre en place les conditions permettant de réaliser ce projet.

Les principales finalités de la gouvernance

Deux grandes finalités doivent, selon nous, guider la gouvernance d'une unité contemporaine et efficace, 
au service de son projet scientifique. La première est de construire un cadre de travail  commun et 
stimulant, favorisant les initiatives individuelles et collectives, tant dans la définition des questions de 
recherche que dans celles des approches scientifiques, des partenaires et des collaborations, avec le 
moins de cloisonnement possible. La seconde est de favoriser le bien-être au travail, en mettant en place 
un système de gouvernance qui, par sa transparence et son équité, réduit les situations susceptibles de 
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générer des tensions et des conflits.

Deux principes fondamentaux

Nous proposons deux principes fondamentaux pour réaliser ces finalités de gouvernance.

L’unité doit tout d’abord s’appuyer sur des valeurs, qui constituent un socle partagé par tous les agents de 
l’unité. Si certaines de ces valeurs relèvent des exigences fondamentales de la recherche, chaque unité 
doit également pouvoir définir celles qui correspondent à son identité et à ses spécificités scientifiques, 
fonctionnelles et humaines. Elles donnent un référentiel commun à l’ensemble de l’unité et constituent un 
cadre pour une gouvernance transparente et cohérente.

Le second principe est celui de la subsidiarité maximale , à savoir un système selon lequel les décisions 
doivent être prises au niveau le plus bas possible, ne remontant à un niveau supérieur que si nécessaire. 
Pour mettre en œuvre ce principe, nous proposons trois leviers. Le premier est d’établir une structuration 
horizontale , avec le moins de cloisonnement et de hiérarchie possible, pour favoriser la fluidité et l’agilité 
scientifique. Notre approche élimine les niveaux intermédiaires de responsabilité ainsi que les cloisons 
susceptibles de freiner les échanges et les nouvelles collaborations. Le projet scientifique peut être 
structuré autour de plusieurs ambitions, qui ont pour principale fonction d’en assurer la lisibilité, aussi bien 
en interne qu’à l’extérieur de l’unité. Elles ne constituent pas des structures hiérarchiques : les 
représentants d’ambition ne sont responsables d'aucune personne et ne gèrent pas de budget. Chaque 
scientifique de l’unité s'y inscrit librement, en fonction de ses intérêts, compétences et activités. Il peut 
participer à plusieurs ambitions simultanément ou en changer. Ces ambitions n'ont pas vocation à rendre 
compte de leurs productions, elles ne disposent d’aucun moyen et ainsi, n’entrent pas en compétition les 
unes avec les autres.

Le deuxième levier est la collégialité , qui apparaît naturellement comme une exigence dans une 
organisation horizontale. Elle garantit le recours à l’intelligence collective ainsi qu’un meilleur engagement 
individuel et collectif. Surtout, elle devient cohérente avec le fonctionnement moderne de la recherche. Les 
instances décisionnaires collégiales doivent savoir adopter des modalités novatrices comme l’absence de 
votes au profit de décisions au consensus ou au consentement, souvent plus chronophages mais plus 
inclusives.

Enfin, le troisième levier est la mutualisation, afin de garantir des accès équitables aux ressources de plus 
en plus limitées. Cette mutualisation s’exprime en particulier à travers la politique budgétaire. Celle-ci doit 
être à la fois individualisée et collective, dans un souci de répartition équitable et de responsabilité 
partagée.

Mise en œuvre et enseignements : le cas de l'UMR MARBEC

Ce modèle a été mis en place dès 2015 au sein de l'UMR MARBEC (Marine Biodiversity, Exploitation and 
Conservation ; IRD, Ifremer, Université de Montpellier, CNRS, INRAe), issue de la fusion de quatre unités 
préexistantes de la région de Montpellier-Sète. Après deux mandats complets (12 ans), cette expérience 
permet d’en tirer plusieurs enseignements.

La raison d’être de MARBEC est de produire des connaissances, de former des scientifiques et d’éclairer 
les politiques publiques sur les enjeux de biodiversité marine et de durabilité de ses usages. L’UMR a 
fondé son fonctionnement sur quatre valeurs partagées : liberté, responsabilité, équité et confiance. Elles 
constituent un référentiel commun, qui guide les comportements et les modalités d’engagement de 
chacun au service de la raison d’être de l’unité.

Pour son mandat actuel, l’UMR a défini six ambitions, qui constituent ses principales orientations 
collectives. Les scientifiques se sont librement inscrits dans plusieurs d’entre elles, reflétant la diversité de 
leurs compétences et de leurs thématiques de recherche. Cette organisation génère structurellement la 
transversalité entre les ambitions, sans que cela soit prescrit par la gouvernance.
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Une large majorité de la dotation directe (80 %) est redistribuée directement aux agents sous forme de 
dotations individuelles, utilisables librement pour leurs besoins professionnels. Toutes les catégories de 
personnel en bénéficient, permanents comme non- permanents. Ces dotations peuvent ainsi être 
mutualisées spontanément entre collègues pour financer des projets collectifs, comme le co-financement 
de petits projets « graine », d'ateliers scientifiques ou de gratifications de stagiaires. Ce système supprime 
toute compétition interne pour l'accès aux dotations annuelles, source fréquente de conflits dans les 
unités classiques, et libère les agents du temps nécessaire à l'écriture et à l'évaluation de projets internes 
dans un système déjà très fortement sollicité pour accéder aux ressources.

L'UMR est passée de 230 à plus de 315 agents, témoignant d’une forte attractivité. Sa production 
scientifique est pleinement comparable aux autres unités de recherche et s'est diversifiée, avec davantage 
de collaborations interdisciplinaires. Les enquêtes internes montrent un plébiscite pour ce mode de 
fonctionnement, avec une réduction significative des tensions interpersonnelles et une plus grande fluidité 
des échanges scientifiques. Les tutelles et instances d'évaluation, au départ plutôt méfiantes vis-à-vis d’un 
tel modèle de gouvernance pour une « grosse » UMR, en ont progressivement reconnu la pertinence. Un 
risque de dérive vers un fonctionnement trop individualiste, une UMR réduite à un « hôtel à projets », existe 
et nécessite une vigilance de la direction et une animation régulière de la vie collective.

En respectant ces principes, nous ne voyons pas a priori de contrainte quant à son application à des 
effectifs encore plus grands.

Conclusion

Une unité de recherche se justifie par sa raison d'être et doit créer les conditions permettant à chacun de 
contribuer librement à sa réalisation. Nous prônons ainsi un mode de management qui encourage 
l'épanouissement scientifique individuel tout en maintenant un collectif actif, en créant, plutôt qu’en 
dirigeant, les conditions des interactions et des collaborations dans un climat de confiance (Dagorn et al., 
2021). Le modèle présenté ici, fondé sur la subsidiarité, constitue une alternative au modèle vertical 
dominant.
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Gouverner la science ?

Joel Laillier (Université d’Orléans) et Christian Topalov (EHESS)

Les nombreuses réformes sur l’ESR qui se sont accélérées depuis une vingtaine d’années ont produit tout 
un ensemble de conséquences sur les pratiques des chercheurs et des enseignants- chercheurs. Nous 
nous intéresserons ici aux transformations dans la structure du pouvoir au sein des institutions, à leurs 
effets, et à de nouveaux principes d’organisation qui pourraient permettre une réappropriation collective de 
l’université et de la recherche par celles et ceux qui les font.

Nous avons eu l’occasion de détailler ces effets dans un ouvrage intitulé Gouverner la science, paru en 
2022, et qui s’appuie sur une large base de données prosopographique sur les individus qui ont occupé 
des positions de pouvoir dans des instances nationales de l’ESR de 2005 à 2021, base de données que 
nous continuons à nourrir. Nous allons, dans le cadre de cette présentation, nous centrer sur quelques 
observations tirées de ces résultats.

1/ Tout d’abord, les réformes ont produit un bouleversement des rapports de pouvoir, en particulier à 
l’université, mais pas seulement, qui a conduit à la mise en place de ce que nous pouvons appeler un 
pouvoir managérial. Là où la loi Savary avait organisé l’université sur la base d’instances élues, la loi LRU a 
recentré le pouvoir sur la figure des présidents d’université, qui ont désormais la main sur le conseil 
d’administration et qui ont vu leur pouvoir de nomination et de décision augmenter largement au détriment 
des instances collégiales. Cette centralisation managériale relève d’un principe réformateur général qui 
s’est décliné à différentes échelles et dans de nombreuses institutions de l’ESR, notamment dans les 
nouvelles agences, mais aussi dans les organismes. Le pouvoir de nomination a été renforcé contre le 
principe d’élection et le pouvoir des dirigeants a été systématiquement renforcé contre les instances 
collectives Voyez la marginalisation du comité national face à la direction du CNRS et de ses instituts, ou 
celle de la commission d’évaluation à l’Inria, par exemple.

La doctrine réformatrice s’appuie sur l’affirmation constamment répétée selon laquelle les institutions de 
l’ESR sont ingouvernables à cause des instances collégiales trop nombreuses et qu’il faut mettre en place 
de véritables managers aux pouvoirs étendus capables de faire appliquer des décisions. La critique était 
aussi largement antisyndicale, affirmant que les instances élues seraient corporatistes et ouvraient la 
porte aux conflits d’intérêt, ce que le principe de nomination de « l’expert » extérieur permettrait d’éliminer. 
L’AERES par exemple, dans les premières années, dépensait une énergie folle en communication pour 
affirmer à quel point ses nouveaux experts nommés étaient « indépendants » et que leurs jugements 
étaient donc plus justes, sans interroger les critères et procédures qui devaient désormais définir la qualité 
scientifique et universitaire.

2/ Ce renforcement du pouvoir managérial s’est accompagné d’une bureaucratisation des carrières 
d’administrateurs recrutés parmi les chercheurs et les enseignants- chercheurs. Ce ne sont pas des 
managers professionnels ou des hauts fonctionnaires qui ont pris le pouvoir des instances de l’ESR, mais 
c’est une poignée de chercheurs et d’enseignants-chercheurs qui se sont managérialisés. On observe en 
effet des entrées dans les postes bureaucratiques de plus en plus précoces, mais aussi de plus en plus 
définitives car les mandats de direction ou d’administration se cumulent et se suivent sans retour vers les 
amphis et les labos. Des carrières bureaucratiques se construisent ainsi de telle sorte que le capital 
scientifique est de moins en moins important pour occuper des positions de pouvoir ou d’administration. 
Si les administrateurs peuvent continuer à se dire ou à être perçus comme des pairs, ils sont dans les faits 
de plus en plus souvent éloignés et depuis longtemps de la recherche et de l’enseignement, ce qui facilite 
d’autant plus une conversion aux normes managériales.
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3/ Dans les institutions nationales (directions d’administration centrale et organismes de recherche) on 
observe également un changement très net du profil des dirigeants : ils ont de moins en moins un profil de 
chercheur, de plus en plus celui d’ingénieur qui fait carrière dans la R&D privée, se spécialisant dans les 
politiques d’innovation ou les partenariats entre recherche publique et privée.

Tout cela conduit à imposer une nouvelle définition légitime de la pratique scientifique : la finalité de la 
science serait désormais de produire de l’innovation et de la croissance économique et il faudrait 
concentrer les ressources sur quelques chercheurs-managers, des PI, définis comme « excellents » car ils 
sont porteurs de cette définition de la science. Quant à l’université, elle devrait produire avant tout une 
main-d’œuvre qualifiée pour le bassin local d’emploi. Feraient exception une poignée d’universités dites « 
de recherche » visibles depuis Shanghai.

Pour imposer cette définition managériale de l’ESR, les nouvelles agences d’évaluation, l’ANR et l’HCERES, 
jouent un rôle central : elles imposent leurs normes de jugement comme normes légitimes de la qualité 
scientifique et universitaire ; elles gardent l’apparence d’une évaluation par les pairs, mais elles fixent un 
cadre bureaucratique contraignant aux critères et processus d’évaluation ; elles s’appuient sur des 
responsables nommés en dernier ressort par le pouvoir politique et qui portent ces représentations des 
missions de la science et de l’université.

Comment empêcher qu’une définition si restrictive de la science et de l’université s’impose ? Comment, à 
l’inverse, maintenir et développer une élaboration collective des missions et des objectifs de la science et 
de l’université ? Y répondre demande, il nous semble, de repenser la structure des pouvoirs et des carrières 
des dirigeants.

1/ En premier lieu, il convient d’empêcher que les chercheurs et enseignants-chercheurs entrent dans des 
carrières bureaucratiques, de sorte que les responsabilités circulent plus facilement sans jamais devenir 
des rentes de position. C’est la première condition pour que l’université et la recherche soient administrées 
réellement par des pairs, c’est-à-dire des membres en exercice des communautés savantes. Pour cela, on 
peut reprendre une proposition déjà élaborée par le collectif Rogue ESR qui propose que l’ensemble des 
mandats de direction dans les établissements et organismes soient non-renouvelables consécutivement. 
Mais aussi qu’un délai de réserve de cinq ans soit observé après l’exercice d’une charge importante, 
comme une fonction de président ou de vice-président d’université ou la direction d’un institut du CNRS. 
Durant ce délai, aucune haute responsabilité administrative ne doit être autorisée, pas plus qu’une 
nomination dans une haute administration liée à l’ESR. Il conviendrait aussi de permettre à ce que les 
enseignants- chercheurs et les chercheurs profitent de droit d’un allègement de service ou d’un temps 
partiel pendant l’exercice d’un mandat, et après celui-ci pour qu’ils puissent reprendre leurs activités de 
recherche. Il conviendrait aussi de supprimer les primes monétaires qui produisent des incitations fortes à 
se maintenir dans des fonctions d’administration, ou de réduire ces primes drastiquement.

2/ Le principe managérial d’exercice du pouvoir a montré toute sa nocivité. Il faut lui substituer un pouvoir 
collégial fondé sur des instances élues. Il faut aussi substituer le principe d’élection des dirigeants à tous 
les niveaux aux pratiques actuelles de nomination par une instance administrative ou politique supérieure.

Il s’agit de conditions fondamentales pour assurer une réappropriation collective du travail de recherche et 
d’enseignement et empêcher l’imposition d’une définition restrictive de nos pratiques. Ceci à plusieurs 
conséquences très concrètes.

– Cela suppose, par exemple, que les instances élues définissent elles-mêmes leur ordre du jour, qu’elles 
soient décisionnaires, et que l’administration leur fournisse tous les éléments dont elles peuvent avoir 
besoin pour éclairer leurs jugements et décisions.

– Cela suppose aussi de renforcer le pouvoir des instances élues lorsqu’elles existent déjà. Par exemple, 
donner un pouvoir d’orientation stratégique du CNRS au Comité national, ou renforcer le pouvoir de la 
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commission d’évaluation à l’Inria.

– Cela suppose également que les décisions soient prises collectivement et au plus près du domaine 
effectif concerné. Plutôt que d’organiser le pouvoir de sorte que les décisions centrales soient bien 
déclinées à tous les échelons, il conviendrait d’inverser la logique, de sorte que les responsables élus au 
niveau local représentent leur communauté au niveau supérieur pour élaborer les décisions avec d’autres 
élus. On peut appeler cela « principe de subsidiarité ».

Le principe de l’élection des dirigeants par les communautés concernées doit être mis en œuvre à tous les 
niveaux, selon des modalités adaptées.

– Dans les universités, pour éviter qu’un petit groupe de cadres dirigeants se constitue autour de la figure 
du président, il faut restreindre son pouvoir de nomination et lui préférer le modèle de l’élection des 
responsables au sein des sous-communautés ou instances concernées.

– De la même façon, il conviendrait que les dirigeants des organismes soient élus par les membres de 
chaque organisme, et qu’ils rendent compte de leurs actions devant ces communautés.

La reprise en mains de l’évaluation par les communautés concernées est essentielle. Les missions 
d’évaluation (locales ou nationales) devraient être mises en œuvre par des instances 
– élues ou majoritairement élues ; 
– investies d’un mandat de plusieurs années ; 
– élaborant leurs critères et rendant ceux-ci publics ; 
– rendant compte de leur mandat devant ceux et celles qui les ont élues.

Cela implique de mettre un terme à la logique de l’évaluation managériale par une agence d’experts 
nommés.

Ces quelques principes et mesures favoriseraient une appropriation collective et sans cesse renouvelée 
de la définition des missions de la recherche et de l’enseignement et de la qualité de ceux-ci. Ainsi, les 
normes qui définissent la pratique scientifique et universitaire légitime ne deviendraient jamais la 
prérogative de quiconque voudrait imposer une vision restrictive de nos métiers.
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L’université comme institution démocratique territoriale — retour d’expérience 
d’un mandat municipal sur l’ESR à Marseille (2020-2026).

Aurélie Biancarelli (Aix-Marseille Université) Edina Soldo, Cédrine Zumbo-Lebrument 

1. Problématisation 
Le modèle habituel de la relation université-société repose sur une logique de diffusion descendante : la 
recherche produit des savoirs que les institutions de culture scientifique, technique et industrielle (CSTI) 
sont censées transmettre à un public qui manque de connaissances (Bonneuil & Joly, 2013). Ce modèle 
structure une part importante des politiques publiques d'enseignement supérieur et de recherche (ESR), y 
compris à l'échelle municipale, où les collectivités sont le plus souvent réduites au rôle de cofinanceurs de 
projets déjà définis. 
Cette communication interroge ce modèle à partir d'un terrain original : un mandat d'élue municipale 
déléguée à l'ESR et à la vie étudiante (Ville de Marseille, 2020-2026), pour parti exercé simultanément à 
une activité de recherche. Ce double ancrage constitue le matériau empirique d'une réflexion sur les 
conditions institutionnelles d'une université coproductrice de savoirs sur son territoire, plutôt que simple 
émettrice de savoirs constitués. Il s’agit ici de la présentation d’un travail préliminaire mené par les 
autrices sur le mandat d’élue de l’une d’elles.

2. Cadre d'analyse et positionnement méthodologique 
L'analyse mobilise principalement le cadre de la coproduction des savoirs (Jasanoff, 2004 ; Callon, 
Lascoumes & Barthe, 2001), selon lequel les ordres de savoir et les ordres sociaux se construisent 
conjointement, contre l'idée d'une frontière donnée entre science et société. Ce cadre est éclairé, 
ponctuellement, par le pragmatisme deweyien — un public se constitue en s'organisant autour d'un 
problème commun (Dewey, 1927/2010) — et par la pédagogie critique de Freire (1970/2001) pour penser 
l'émancipation par la participation. 
Les données utilisées — rapports municipaux, délibérations adoptées ou non, notes de travail personnelles 
— sont considérées comme une forme d'auto-ethnographie institutionnelle, s'inscrivant dans la continuité 
du praticien réflexif tel que défini par Schön (1983). Cette posture comporte un risque méthodologique 
explicite : la confusion entre légitimation de l'action passée et analyse critique. Il est traité ici en donnant 
un poids analytique égal aux dispositifs aboutis et aux échecs institutionnels, ces derniers étant, pour 
cette communication, la donnée la plus informative.

3. Trois conditions empiriques de la coproduction 
3.1. Tenir l'intégralité de la chaîne des savoirs. Le Contrat de Plan État-Région (CPER) 2021-2027 négocié 
avec la Ville illustre un principe : ne pas dissocier financement de la recherche fondamentale et 
financement de la vie étudiante. Sur les 23 projets retenus sur le territoire marseillais, la Ville a cofinancé 
conjointement un cryo- microscope électronique à transmission pour la recherche fondamentale en 
biologie structurale (plateforme CE2M, Luminy) et deux résidences universitaires CROUS représentant 600 
places nouvelles. Ce choix budgétaire traduit une hypothèse : une collectivité qui ne financerait que la 
recherche finalisée, au motif de son utilité sociale immédiate, fragiliserait à moyen terme les conditions de 
production de la recherche appliquée elle-même, laquelle dépend d'un socle de recherche fondamentale 
non finalisée. 
3.2. Encadrer la commande sans assécher la liberté de recherche. La légitimité d'une commande publique 
de recherche est ici subordonnée à deux conditions : un cadre garantissant l'indépendance scientifique et 
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la liberté de diffusion des résultats, y compris lorsqu'ils contredisent les orientations du commanditaire ; 
et une vigilance sur le volume de la commande, pour qu'elle ne se substitue pas structurellement aux 
financements de la recherche libre. La proposition de délibération « Mobiliser la recherche pour l'action 
publique » (Biancarelli, 2023), non arbitrée favorablement par l'exécutif municipal, visait précisément à 
formaliser un tel cadre. Son absence d'adoption documente la difficulté, pour une institution politique, à 
s'engager formellement sur des garanties qui limitent sa propre capacité de pilotage de la recherche 
qu'elle finance. 
3.3. Organiser la délibération et en assumer les limites. Le Conseil Marseillais de la Vie Étudiante (CMVE), 
mis en place en 2024, a permis d'établir un dialogue direct entre étudiants et responsables municipaux 
lors de deux éditions. Toutefois, il met aussi en lumière des limites structurelles : biais de sélection des 
participants, instabilité politique liée au cycle électoral, et risque d'utiliser le savoir citoyen comme outil de 
légitimation plutôt que pour une véritable délibération — une tension déjà relevée dans la littérature sur la 
démocratie technique (Callon, Lascoumes & Barthe, 2001).

4. Discussion : une tension assumée 
Le cadre de la coproduction (Jasanoff, 2004) et l’exigence d’indépendance académique reposent sur des 
présupposés en tension : le premier relativise la frontière science/politique comme construction sociale, 
tandis que le second postule que cette frontière doit être protégée. Cette communication ne cherche pas à 
résoudre cette tension, mais à en faire un sujet de gouvernance : c’est précisément parce que cette 
frontière est fragile et sujette à négociation qu’elle nécessite des dispositifs institutionnels explicites de 
protection, plutôt qu’une séparation supposée acquise.Òπ

5. Propositions pour le Livre blanc

1. Redéfinir les missions de l'université pour aller au-delà de la seule CSTI, en intégrant la coproduction 
comme mission essentielle.

2. Formaliser, dans les conventions entre collectivités et universités, des clauses qui garantissent 
l’indépendance scientifique et le financement de la recherche libre.

3. Documenter systématiquement, lors de l’évaluation des dispositifs participatifs, les limites et les échecs 
tout autant que les réussites.

4. Intégrer des modules de formation à la délibération sous incertitude dans les programmes 
universitaires.
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L’université à l’épreuve de l’égalité : stratégies et leviers pour une refondation 
inclusive de l’ESR.

Vanessa Castejon (Sorbonne Paris Nord)

La persistance de formes de discriminations envers les femmes existe à tous les niveaux dans 
l’enseignement supérieur et la recherche. Cet article s’intéressera en particulier à l’accès aux postes à 
responsabilités.

Selon les dernières données du service statistique du Ministère de l’Enseignement Supérieur, de la 
Recherche et de l’Espace, les femmes restent sous- représentées à tous les niveaux de la hiérarchie 
académique : « En 2014, les femmes représentaient 44 % des maîtres·ses de conférences et 25 % des 
professeur·es des universités. Dix ans plus tard, la part des femmes parmi les maîtres·ses de conférences 
atteint 45 %, tandis qu’elle s’établit à 33 % parmi les professeur·es des universités. » Cette inégalité 
s’aggrave encore dans les instances décisionnelles, où elles n’occupent que 28 % des postes de 
président·e d’université par élection (17 sur 44)1 et 43,7 % des fonctions de vice-président·e, 417 sur 9552, 
plus représentées à la vice-présidence CFVU qu’au CA3.

Les données européennes (She Figures 20244) confirment et précisent ce constat avec, pour la France, 
une sous- représentation chronique dans les postes à haute responsabilité. La disparition des femmes 
dans la progression du parcours académique est aujourd’hui nommée l’effet « tuyau perçé » (leaky 
pipeline).

Dans ce contexte, l’université doit accélérer sa transformation pour une meilleure répartition des 
responsabilités, une « désinvisibilisation » des femmes dans les instances dirigeantes.

Cette transformation peut être fondée sur des politiques d’incitation à destination des femmes, une 
formation des dirigeants, des modifications structurelles à tous les niveaux, un dialogue entre 
établissements du supérieur, un dialogue avec les associations œuvrant pour les femmes dirigeantes, et 
un engagement dans des dynamiques européennes.

En termes de politiques d’incitation, des dispositifs de mentorats et de formations dédiées aux femmes 
peuvent être envisagés pour contrer le plafond de verre , tout en les encourageant à rejoindre ou à 
développer des réseaux. L’amélioration de la place des femmes ne peut incomber individuellement aux 
femmes.

Ces actions doivent être soutenues par les dirigeants, qui doivent être formés au leadership inclusif, à la 
déconstruction des biais de genre inconscients, à la promotion d’une culture de l’inclusion et à une 
meilleure reconnaissance du travail des femmes, qu’il s’agisse de leur rôle dans la gouvernance (le 
nombre de vice-présidentes est moins éloigné de la parité que le nombre de présidentes d’établissements) 
ou de leur contribution souvent moins visible. Ils peuvent également intégrer les réseaux soutenant une 
amélioration de la place des femmes dans l’Enseignement Supérieur et la Recherche.

Sur le plan structurel, plusieurs modifications peuvent être envisagées comme la parité dans les équipes 
de gouvernance et les directions de composantes/ laboratoires, mais aussi à tous les niveaux de 
responsabilités dans les établissements. La parité peut être envisagée, hors établissements parmi les 
lauréats IUF (2,2 fois plus d’hommes que de femmes parmi les lauréats seniors5).

Parmi les autres mesures envisageables pourraient apparaitre : une intégration dans l’évaluation des 
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carrières de l’investissement dans la gestion collective (tâches moins visibles), voire des contraintes 
familiales ou de santé, la garantie de processus de recrutement et de promotion transparents (publication 
obligatoire des critères de sélection). Parmi les leviers d’actions figurent également les lieux « peu 
surveillés » (…) « les mobilités, les séjours à l’étranger, les publications, les responsabilités dans les 
comités de rédaction (…), les collaborations prestigieuses, les volumes de crédit obtenus, les 
participations à des revues, à des maisons d’édition… » 6 . La sociologue Sophie Pochic mentionne 
également le frein que constitue l’internationalisation comme critère dans les progressions de carrière7. 
Un meilleur équilibre entre vie professionnelle et vie privée permettrait également une prise de 
responsabilité accrue (interdiction des réunions en fin de journée).

L’Index Égalité, pour ne pas être un outil de pinkwashing8, pourrait également mesurer la parité parmi les 
vice-président·e·s et directeur·rice·s d’UFR et ne pas se limiter aux écarts de salaire et aux dix plus hautes 
rémunérations. Le ratio entre le nombre de femmes candidates aux postes de direction et le nombre de 
femmes dans le vivier disponible pourrait faire partie des sous-indicateurs de gouvernance.

Pour contrer la Gender Fatigue et le Gender Backlash9 se traduisant par exemple par une remise en cause 
des quotas, de la légitimité des femmes ou des politiques d’égalité, les établissements d’enseignement 
supérieur pourraient s’engager dans un dialogue avec les associations de femmes dirigeantes de 
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche

Enfin, une dynamique européenne doit être impulsée. Les universités françaises ont la possibilité de 
s’appuyer sur des réseaux comme l’European University Association (EUA, 850 membres), ou l’International 
Association of Universities (IAU, 600 membres dans 130 pays). Elles peuvent également saisir des 
instances spécialisées, telles que l’a fait University Women of Europe  (UWE) en 2016, pour alerter sur la 
sous-représentation des femmes. L’observatoire européen sur les femmes et les postes à responsabilités 
dans l’Enseignement Supérieur et la Recherche, impulsé par l’AFDESRI et en construction, offrira 
également un cadre pour suivre les progrès et partager les bonnes pratiques.10
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d’université ? », 15 février 2024.
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3 Une approche intersectionnelle serait intéressante de manière à mettre en avant les freins rencontrés 
par les femmes racisées pour accéder à ce type de postes.
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4 Commission européenne, Direction générale de la recherche et de l'innovation, She Figures 2024

5 Olivier Martin dans Martin et al (2026)

6 Idem

7 Sophie Pochic dans Martin et al (2026)

8 Stratégie de communication avec utilisation opportuniste de symboles ou de discours féministes non 
suivie d’action

9 Lassitude ou résistance, voire rejet face aux politiques d'égalité

10 AFDESRI (2026) Séminaire international
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Pour bien diffuser les connaissances scientifiques : l’introduction de l’histoire 
et la philosophie des sciences.

Yann Vaills (Université d’Orléans)

Les temps qui nous occupent sont devenus menaçants : pandémies, guerres et menaces à toutes les 
portes, triomphe ici et là de l’illibéralisme, développement d’attaques sur la liberté d’expression qui est 
pourtant indispensable à la réflexion et aux controverses qui permettent d’approcher une compréhension 
de la réalité. Il y a menaces sur la rationalité, menaces sur la recherche de la vérité, remplacée par des 
vérités alternatives. Face à cela que peut la science ?

« Ce qui surviendra nul ne le sait. Mais chacun comprend qu’il faudra, pour le percevoir et l’accueillir, être 
calme, divers et exagérément libre ». De Gaulle disait : « être contagieusement libres ». Pour la science ne 
peut être séparée de l’histoire et de la philosophie, qui permettent de comprendre de quoi la science est la 
synthèse. Elle nous sont donc indispensables pour aller au bout des chemins que nous traçons sur le 
désordre des choses, et pour inventer des bifurcations ouvrant de nouvelles voies qui font sens dans le 
chaos à travers lequel nous allons.

Or, la raison continue à perdre du terrain dans nos sociétés. La cause en est que l’enseignement des 
sciences et la diffusion de la culture scientifique sont aujourd’hui en grande difficulté, en France 
notamment suite à la profonde dégradation des enseignements scientifiques au collège et au lycée, mais 
pas seulement dans notre pays, avec l’apparition d’états attracteurs dégradants de la pensée, développés 
et démultipliés auprès de toutes les générations par les nouveaux moyens de communication, trop tournés 
vers la consommation et le quart d’heure de célébrité.

Comme scientifiques, chercheurs, enseignants chercheurs, nous disposons de clés pour agir, chacun à 
partir de nos pratiques, de nos expériences personnelles. Lorsque, trop souvent après une épreuve de 
force au sein de nos institutions, nous parvenons à proposer aux étudiants scientifiques, de la Licence au 
doctorat, par des cours d’histoire et de philosophie des sciences, de mener une réflexion sur la 
construction des concepts scientifiques, ces enseignements, à notre grande surprise, rencontrent années 
après années, l’enthusiasme des étudiants de toutes origines disciplinaires, et ceci bien que dans la 
grande majorité des unités d’enseignements universitaires, la pratique pédagogique reste 
traditionnellement ancrée dans une vision souvent seulement technique et utilitaire de la science.

Cet enthousiasme est un message d’espoir envoyé par les jeunes générations. Leur intérêt pour l’histoire 
et la philosophie des sciences révèle donc, chez nos jeunes, une curiosité et un désir de réinterroger les 
fondements de la science, qui attestent d’un potentiel d’investissement de grande qualité que nous ne 
devrions pas gâcher mais cultiver, développer et solliciter pour restructurer l’enseignement des sciences et 
lui donner un souffle nouveau. Il y a là un enjeu politique essentiel que déjà Raymond Aron exprimait dans 
un entretien devenu célèbre et qui concerne toutes les générations, dans lesquelles chacun a besoin de 
maintenir son esprit tendu vers les savoirs : « L’humanité n’a d’autre espoir pour survivre que la raison et la 
science, tout le reste est indispensable pour vivre aussi, mais la condition pour que l’humanité continue de 
vivre son aventure, […] c’est de faire confiance à la manière de penser qui donne sa chance à la vérité, c’est 
de faire la différence entre les illusions, les passions, les espérances, et puis la vérité que l’on peut 
démontrer. En politique on ne peut pas démontrer la vérité, mais on peut essayer, à partir de ce que l’on 
sait, de prendre des décisions raisonnables. »

133 / 153



10 - Organisation

Commentaires et questions

134 / 153



11 - Numérique et IA

Axe : 11 - Numérique et IA

Marianne Blanchard - Face à l’IAg : des interdictions pour résoudre les 
contradictions ?

Face à l’IAg : des interdictions pour résoudre les contradictions ?

Marianne Blanchard, Julian Carrey, Julien Lefèvre (*), Les trois auteur.ices de ce texte précisent que les 
propositions et réflexions ci-dessous sont issues de réflexions collectives au sein de l’Atécopol Toulouse 
et de Scientifiques en rébéllion.

Dans cette contribution, nous proposons un état des lieux sur le déploiement de l’IA générative (IAg) dans 
l’Enseignement Supérieur et la Recherche (ESR) avec un accent mis en particulier sur les contradictions 
dans le rapport à l’IAg et les positionnements des personnels face à une série de propositions.

Nous nous inscrivons dans la lignée du manifeste d’objection de conscience sur l’IAg signé par plus de 
3700 personnes [1]: l’ampleur actuelle des effets de l’IAg sur l’environnement rend le déploiement de cette 
technologie incompatible  avec toute politique d’atténuation  des émissions de GES ; le discours techno-
solutionniste ne résiste ainsi pas à une analyse quantifiée des coûts et bénéfices, largement en la 
défaveur de l’IAg [2]. Par ailleurs le déploiement de l’IAg s’opère de manière non-démocratique par la Big 
Tech qui amène avec elle une idéologie libertarienne et autoritaire. Le fonctionnement actuel de cette 
technologie repose aussi sur un extractivisme tous azimuts, qui implique un pillage de ressources 
matérielles, de biens intellectuels et du labeur de différentes catégories de travailleur·ses. Les effets sur 
l’enseignement - avec des baisses de compétences [3] - et sur la recherche - avec des références 
inventées [4] ou une restriction des intérêts scientifiques [5] - deviennent bien documentés. Au regard de 
cet inventaire de dommages, on peine à ne voir dans les agents conversationnels que de simples 
« outils » [6]. Il est ainsi légitime de penser à des interdictions ou restrictions d’usage et d’examiner les 
politiques mises en place dans l’ESR actuellement.

Pour ce faire, un questionnaire [7] élaboré par Marianne Blanchard a été diffusé via des listes 
professionnelles auprès de laboratoires, d’organismes d’enseignement supérieur et d’établissements 
d’enseignements supérieurs (privés et publics). Fin août il recueillait plus de 1200 réponses en offrant une 
assez large diversité sur les statuts et les sections CNU.

Un premier enseignement du questionnaire est qu’un tiers des répondant·es n’utilisent pas l’IAg dans leurs 
activités de recherche quand 44 % (respectivement 23 %) ne l’utilisent que pour 1 à 3 tâches 
(respectivement 4 à 7 tâches). 20 % des répondant·es utilisent l’IAg pour la conception des cours de 
manière ponctuelle ou systématique, avec de larges variations entre disciplines. En plus de cette variabilité 
on note un usage fantôme : concrètement, les personnels utilisent des outils non institutionnels, avec une 
préférence pour ChatGPT (47%) et Claude (25%).

Les ressentis  par les collègues sur l’IAg sont plutôt négatifs . Au niveau de l’impact sur les étudiant·es, 
sont notées des pertes en capacité de réflexion (89%), de rédaction (81%) et d’apprentissage (66%). La 
balance est faible du côté des améliorations en rédaction (24%), de la meilleure compréhension (9%) ou de 
l’apprentissage plus rapide (7%). La charge de travail est considérée comme alourdie (37%), améliorée 
(25%) ou inchangée (21%). Au niveau de la production de connaissances dans la recherche, l’IAg est 
perçue comme plutôt négative : détérioration de la qualité (40%), autre (23%), positive (18%).

Au niveau des réponses institutionnelles, on note la présence (26%) ou l’absence (34%) de charte pour les 
enseignements et une méconnaissance sur la question (40%). Dans les écoles doctorales, 64 % des 
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répondant·es ne savent pas s’il existe des textes pour encadrer l’usage de l’IAg ; 24 % indiquent l’absence 
de textes ; 9 % qu’il doit y avoir une déclaration ; 4 % évoquent une limitation et 2 % une interdiction.

Nous examinons enfin l’acceptation des propositions que nous faisons dans cette communication, pour 
parvenir à des prises concrètes sur les usages les plus délétères de l’IAg.

Formations obligatoires aux risques : celles-ci sont majoritairement approuvées, les formations sur les 
risques de l’IAg pour le personnel de l’ESR remportant plus d’adhésion (88 % pour bonne mesure/
mesure urgente cumulés) que les formations à l’utilisation (62%).
Pas d’usage dans la rédaction d’articles scientifiques: la transparence sur l’utilisation d’IAg dans la 
production des articles est approuvée à 84%. L’interdiction dans l’évaluation des articles scientifiques 
est majoritaire (à 62% et 20% opposé·es). Une telle interdiction pour la production d’articles 
scientifiques est en revanche moins consensuelle avec 39% favorables 37% opposés et 24% 
d’indécis·es. Un label sans IAg serait en revanche vu plus favorablement (61%) avec seulement 16% 
d’opposition.
Label sans IAg dans l’enseignement : la proposition de Scientifiques en rébellion sur les labels sans IAg 
[8] est accueillie positivement par 51 % des répondant·es contre 20 % opposé·es
Pas d’usage dans la rédaction des thèses et HDR: l’interdiction de l’usage de l’IAg incluse dans le 
serment des doctorant·es n’est approuvée qu’à 28 % contre 44 %.

Ces derniers résultats montrent un certain nombre de positionnements majoritaires quant à l’IAg, qu’il 
s’agisse de formations - en particulier aux risques -, d’un besoin de transparence ou même de la nécessité 
de laisser la place à des espaces sans IAg. Les réponses sur les interdictions révèlent qu’il est plus 
accepté de rendre obligatoire qu’interdire, en particulier via un processus d’engagement (on pense à 
l’ academic honor code  des USA). Il semble également plus accepté d’interdire aux autres (pour les 
reviews) que pour soi-même (écrire des articles ou des grants) ce qui tend à montrer un biais de confiance, 
si ce n’est une illusion sur le « bon usage » de l’IAg.

Plus généralement les interdictions sont moins bien vues (4 questions sur 5 avec 28 à 39%). Néanmoins 
nous notons que pour les interdictions, la part des indécis·es permettrait à chaque fois un renversement 
de tendance. Nous notons dans les commentaires que l'argument selon lequel on ne peut interdire l'IAg, 
car c'est de toute façon non vérifiable, revient. Pourtant, les interdictions difficilement vérifiables ou 
rarement vérifiées sont légions et permettent de clarifier ce qui est socialement accepté de ce qui ne l’est 
pas (ne pas arroser son jardin dans la journée en période de sécheresse ; ne pas utiliser son téléphone 
professionnel pour un usage personnel ; etc...). De plus, des interdictions d'accès à certains sites sont 
techniquement possibles et déjà opérationnelles (des sites pornographiques, certains navigateurs, etc. ) et 
pourraient être également promulguées dans le cas de l’IAg.

Pour terminer, de nombreuses réponses sont possibles face au déferlement de l’IAg dans l’ESR. Elles 
s’inscrivent toutes dans une démarche générale critique de cette technologie insuffisamment questionnée 
par l’institution. La relative absence actuelle de règles sur l’IAg peut donc être un moment propice pour 
amener à créer collectivement et horizontalement des normes robustes dans l’ESR sans préjuger qu’un 
usage de plus en plus problématique amène à une auto-régulation comme ce qui a pu advenir pour le vol 
en avion [8].
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11 - Numérique et IA

Mathieu Corteel - Comment échapper à l’expropriation et l’exploitation de 
l’intelligence collective universitaire par l’IA ?

Comment échapper à l’expropriation et à l’exploitation de l’intelligence 
collective universitaire par l’IA ?

Mathieu Corteel (Sciences Po)

Ce n’est plus un secret pour personne, les géants de la tech (OpenAI, Meta, Anthropic, Mistral) volent des 
millions d’œuvres (littérature, art, science, musique, cinéma) via l’open- access, les shadow libraries, le 
peer- to-peer et le scan de myriades de livres. À Barcelone, Marçal Front, libraire du Viejo Fénix, recevait 
depuis des mois d’étranges commandes de livres anciens en catalan (des centaines d’ouvrages de 
linguistique, des catalogues, des actes de colloque d’il y a 50 ans etc.) en provenance de Nouvelle-
Zélande, d’Australie ou encore du Canada[1]. Le mystère se dissipa lorsqu’une célèbre entreprise d’IA de la 
Silicon Valley lui en a commandé 3 000 d’un coup. Au même moment, le Washington Post révélait le 
mécanisme utilisé par Anthropic et son « Projet Panama », qui consistait à acquérir entre 500 000 et 2 
millions de livres physiques en plusieurs langues, les désosser, les scanner à grande vitesse, puis les 
recycler, dans le but d'enrichir ses corpus de références[2].

Rien d’étonnant lorsqu’on sait que Sam Altman a explicitement exprimé l’importance de ne plus respecter 
le droit d’auteur pour l’entraînement des modèles d’IA[3]. Selon lui, cela est tout à fait défendable du fait 
que l’IA apprend de nous et nous apprend en retour, tout en protégeant les américains de l’hégémonie de 
leurs adversaires (c’est- à- dire les Chinois). La justification économique de cette expropriation et 
exploitation de l’intelligence collective semble en effet à toute épreuve. À la suite d’un recours en justice 
intenté par un collectif d’auteurs, Anthropic a accepté de verser 1,5 milliard de dollars pour éviter un 
procès et ainsi contourner une potentielle jurisprudence régulant cette pratique[4].

Anthropic a ainsi évité le contrôle de ses données d’entraînement ; pire, le juge a estimé que l’entraînement 
de son modèle Claude sur des œuvres était « transformatif », donc légal. La conclusion juridique est 
cinglante : les géants de la tech valorisent des livres « sans valeur ». Il s’agit bien là d’un système 
d’enclosure et d'accaparement de la connaissance. Aussi, le vol de toute production intellectuelle ne 
bafoue pas seulement le droit d’auteur, il contribue également à dévaluer économiquement et socialement 
l’intelligence collective, notamment l’intelligentsia universitaire ou « cognitariat[5] » dont les conditions de 
travail ne cessent de se dégrader. Les géants de l’IA s’opposent donc au projet d’ouverture des 
connaissances que nous défendons en clôturant nos savoirs, en limitant l’accès à leurs modèles et en 
dévaluant l'activité intellectuelle humaine.

Cela est d'autant plus préoccupant, que le recours à l’IA s’est démultiplié de manière irréfléchie dans nos 
activités. L'IA est d’ores et déjà implémentée dans de nombreux aspects de la recherche et de 
l’enseignement (candidatures, recrutement/ sélection, compte rendu de réunion, traduction, transcription 
d’entretiens, aide à la conception des cours et des articles, utilisation par les étudiants etc.). On trouve 
même des pratiques s'apparentant au tokenmaxxing : consommer du token pour consommer du token[6]. 
Comme lorsque le recours à l'IA se fait sur des micro-tâches bureaucratiques qui ne nécessitent en rien 
une telle technologie (ex : la conversion d’un PDF en PowerPoint).

Le piège de capture fait alors système. La bibliopolitique du « Publish or Perish » pousse à l’accélération 
de la publication par effet de subjectivation sur le chercheur qui dépose ses travaux en accès libre, ce qui 
alimente directement les corpus de référence de l’IA via le web scraping. La boucle est bouclée. D’autant 
que le système de publication scientifique (qui repose sur le monopole de plateformes qui disposent 
entièrement des droits patrimoniaux sur les productions) nous inflige donc une double peine : il exploite le 
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travail gratuit des chercheurs (écriture d’articles, relecture et évaluation par les pairs) puis revend ses 
bouquets aux compagnies d’IA pour des centaines de millions de dollars – Wiley (110 millions de dollars), 
Taylor & Francis (75 millions de dollars) – sans qu’on ne perçoive aucune redevance. C’est bien là un 
système de vol généralisé !

Comble de l’aliénation les géants de la tech nous revendent l’accès à leurs modèles devenus (soi-disant) 
nécessaires à la recherche. En mai 2026, une réfutation générée par IA de la conjecture d’Erdős a été 
obtenue avec un modèle frontière d’OpenAI. Le nombre total de tokens nécessaires pour la démonstration 
coûte maintenant 2 000 $ aux tarifs de l’API [7]  – un prix d’appel pour les équipes de recherche. En 
déployant donc l’IA dans les universités, les géants de la tech poussent à introduire une monétisation 
généralisée du token. Le but étant de passer d’un capital fixe (infrastructure de l’IA) à un nouveau mode de 
production de connaissance dont ils tirent directement bénéfice.

« Mais, ne mettent- ils pas à disposition des modèles en open- source ? » demanderont certains. Sans 
doute. Mais, ironie de l’histoire, une fois qu’une équipe de recherche a développé un tel LLM avec ses 
propres RAG en local et qu’elle veut passer à l’échelle, il faut inévitablement aller voir un monopole pour 
utiliser sa puissance de calcul. Les géants de la tech étendent ainsi leur empire sur l’ensemble de nos 
activités à travers l’expropriation et l’exploitation de l’intelligence collective en s’accaparant une part 
croissante du bénéfice de nos activités.

Pour sortir de cette impasse, plusieurs leviers pourraient être mis en place :

(1)     Une poursuite collective en justice des géants de la tech par les universités pour vol de la propriété 
intellectuelle des enseignants-chercheurs ;

(2)     Une veille et un boycott des plateformes « prédatrices » qui revendent les corpus scientifiques aux 
monopoles de l’IA ;

(3)     Un moratoire sur le déploiement de l’IA LLM dans l’ESR pour éviter la monétisation de l’activité par le 
token ;

(4)     Une mobilisation pour l’inversion de la charge de la preuve via la loi relative à « l’instauration d’une 
présomption d’utilisation des contenus culturels par les fournisseurs d’intelligence artificielle » (rejetée à 
l’Assemblée nationale) ;

(5)     La définition claire des usages prioritaires de la puissance de calcul des LLM pour la recherche et 
l’innovation afin d’éviter le tokenmaxxing inutile ;

(6)     et enfin, l'établissement d'un dividende pour les enseignants- chercheurs, les étudiants et les 
précaires de l’ESR, financé par une taxe token inversée payée par les géants de l’IA en liquide (sous forme 
de revenu de base) et/ou, selon les besoins, en nature (via un accès direct à leur puissance de calcul pour 
la recherche).

[1] P. Pareja, « La misteriosa empresa que compra libros viejos para entrenar a la IA y los destruye: “Es un 
expolio literario” », El diario.es, 22 mai 2026.

[2] A. Schaffer, W. Oremus & N. Tiku, « Anthropic ‘destructively’ scanned millions of books to build Claude », 
Washington Post, 27 janvier 2026.

[3] OpenAI’s proposals for the US AI Action plan, 13 mars 2025, https://openai.com/global-affairs/openai-
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[5]  Y. Mouilier Boutang, Le capitalisme cognitif, la nouvelle grande transformation , Paris, éditions 
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Fanny Georges - Adapter l'éthique de la recherche aux SHS. De 
l'accréditation ex ante à l'accompagnement in itinere

Adapter l'éthique de la recherche aux SHS. De l'accréditation ex ante à 
l'accompagnement in itinere

Fanny Georges (Université Lumière Lyon 2, ELICO UR 4147, CA de la SFSIC) au 
nom de la Société Française des Sciences de l'Information et de la 
Communication (SFSIC).

Les insuffisances du dispositif actuel

Mes six années d'instruction de saisines au comité d'éthique de la recherche de l'Université Sorbonne 
Nouvelle m'ont conduite au constat suivant: le cadre de l'évaluation éthique en sciences humaines et 
sociales reste importé du modèle biomédical, qui repose sur deux présupposés inadaptés à nos 
disciplines, une chercheuse ou un chercheur extérieur et neutre à son terrain, et un protocole entièrement 
fixé avant l'enquête.

Trois insuffisances en résultent. La recherche impliquée comporte des conflits d'intérêts constitutifs (en 
didactique, la chercheuse ou le chercheur enquête sur sa propre classe) sans que cela soulève de 
problème éthique majeur, quand le dispositif traite tout conflit d'intérêts comme une anomalie à éliminer. 
L'accréditation ex ante d'une recherche inductive est épistémologiquement absurde : dans les démarches 
émergentes, les enjeux éthiques se révèlent au fur et à mesure du parcours, et c'est précisément cette 
révélation qui importe. 

Enfin, la projection préalable manque par construction ce qui fait la difficulté réelle de ces recherches : les 
effets affectifs d'une pratique, que rien ne permet de qualifier à l'avance ; les préoccupations de personnes 
enquêtées qui ne disposent pas encore des mots pour les formaliser ; la sensibilité située des terrains, 
dépendante d'un contexte générationnel, culturel et communautaire souvent illisible pour les instances qui 
évaluent.

Le "coup de tampon" initial certifie donc un protocole que l'enquête a vocation à déborder. Il intervient de 
surcroît dans un moment où les SHS traversent un changement de mentalité profond, porté par la prise en 
compte de la diversité des genres, de la diversité culturelle et des savoirs situés, qui met en rupture 
plusieurs de leurs paradigmes, jusqu'aux manières de citer les personnes et les collectifs.

L'intelligence artificielle porte cette inadéquation à son comble

Corpus de plateformes, travaux sur les influenceuses et les influenceurs, données conversationnelles 
coproduites avec des agents génératifs, identités calculées, traces post mortem  et dispositifs de 
survivance médiatisée sont aujourd'hui traités avec pour seule boussole la réglementation sur les données 
personnelles, appliquée uniformément à des méthodologies (qualitatives, quantitatives, linguistiques) 
qu'elle affecte très différemment, et qui tient lieu d'éthique par défaut. Or, la sensibilité d'une donnée, les 
formes légitimes du consentement, les régimes de nomination et de citation varient selon les cultures et 
les générations. 

Quatre propositions, à un horizon de dix à vingt ans

Un maillage national de comités d'éthique de la recherche en SHS. Comités mutualisés à l'échelle des 1. 
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sites, dotés d'un statut, de moyens et de décharges reconnues dans les carrières, avec une formation 
certifiante de leurs membres et une composition assurant une expertise disciplinaire, 
intergénérationnelle et interculturelle réelle sur les objets évalués.
Un référentiel éthique propre aux SHS, adossé aux sociétés savantes et différencié par méthodologies. 1. 
Il comprend la modulation de l'application de la réglementation sur les données selon les types 
d'enquête, une doctrine de la recherche impliquée et des savoirs situés, une doctrine de la citation des 
propos (entretiens, corpus socionumériques, publications de personnes exposées en ligne, sorties de 
systèmes génératifs), et la prise en compte explicite de la variation culturelle des critères de sensibilité 
et de consentement.
Un commun numérique de la délibération éthique. Un registre public et anonymisé des avis rendus, 1. 
formant une jurisprudence ouverte qui réduirait l'hétérogénéité des décisions et la charge des comités.
Substituer à l'accréditation ex ante un accompagnement éthique in itinere et une validation a 1. 
posteriori. C'est le renversement central. L'évaluation éthique devient un suivi méthodologique jalonné 
tout au long de l'enquête : saisine initiale allégée et proportionnée au risque, points d'étape avec révision 
possible du cadre, clause de découverte prévoyant le traitement des enjeux non anticipés, fonction 
d'appui ouverte aux doctorantes et aux doctorants, attestation de conduite éthique jointe à la 
publication. Cette temporalité est la seule compatible avec les recherches émergentes, et le 
renversement vaut a fortiori pour les recherches sur et avec l'intelligence artificielle, dont les 
fondements déontologiques restent à construire.

Conclusion

Pour la Société Française des Sciences de l'information, le durcissement du dispositif d'autorisation 
préalable ne produira pas une meilleure éthique de la recherche. La qualité éthique viendra de 
l'accompagnement des projets tout au long de leur parcours et de l'outillage des décisions par un 
référentiel partagé, qui donne à chaque chercheuse et à chaque chercheur les moyens de se former et 
d'intégrer à sa démarche le respect du point de vue de l'autre, la diversité culturelle des terrains et 
l'évolution des mentalités que traversent aujourd'hui les sciences humaines et sociales. L'accréditation 
protège l'institution ; l'accompagnement et la formation protègent les personnes enquêtées et la qualité 
scientifique des recherches.
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Dillmann Christine - Une université informatiquement libre, inclusive, 
durable.

Une université informatiquement inclusive, soutenable et durable.
Christine Dillmann(Université Paris- Saclay), Matthieu Falque (INRAE), Arne Keller (Université Paris-
Saclay), Olivier Langella (CNRS), Camille Noûs (Laboratoire Cogitamus)

Nous proposons ici trois principes directeurs pour la politique numérique de l’Enseignement Supérieur et 
la Recherche (ESR) : liberté, inclusivité et durabilité. Ces principes guident un plan d’action numérique pour 
la recherche et l’université qui peut se décliner en quatre axes, dont les éléments se retrouvent très 
largement dans le rapport récent de la commission d’enquête de l’Assemblée Nationale (Latombe et 
Chatelain, 2026).

1. Des principes directeurs forts

Liberté : La liberté numérique s’entend dans un double sens. Tout comme la liberté académique, il s’agit 
de la pleine indépendance  des acteur.ice.s de l’ESR (enseignement et recherche) et de l’ entière liberté 
d’expression dans l’exercice des fonctions d’enseignement et des activités de recherche, sous les réserves 
que leur imposent les principes de tolérance et d’objectivité (article L952-2 du code de l’éducation). Cela 
suppose la mise à disposition de supports institutionnels permettant l’exercice numérique de la liberté 
académique. Par ailleurs, la liberté numérique fait aussi référence à l’usage de logiciels libres dont le code 
est ouvert (Albert et al, 2025).

Inclusivité : Le développement de biens communs garantit le principe d’inclusivité. Durant son histoire 
récente, l’humanité a contribué à produire des ressources numériques, aujourd’hui présentes sous des 
formes diverses, incluant des infrastructures (internet, réseaux et data- centers), des logiciels, des 
données, du savoir et des contenus culturels. Tout comme les ressources génétiques, elles participent au 
développement de l’humanité et la contribution de chaque humain à la constitution de ces ressources doit 
être reconnue. Les ressources numériques doivent être considérées comme des biens communs et, à ce 
titre, comme des ressources partagées, gérées et maintenues collectivement. La gestion collective implique 
l’établissement de règles pour préserver et pérenniser les ressources, mais aussi de règles permettant un 
accès et un droit d’utilisation à toutes et à tous (Fuster- Morel, 2010). La reconnaissance des biens 
communs numériques est importante pour la recherche et l’enseignement, mais aussi pour l’exercice de la 
citoyenneté et pour maintenir une dynamique en développement logiciel. Elle doit être accompagnée d’une 
politique de formation pour que chacun.e puissent utiliser ces outils numériques et/ou participer à leur 
développement.

Durabilité  : Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans 
compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs (1987, rapport Brundtland). 
L’informatique durable (Berthoud et al, 2007) est une démarche qui vise à réduire l'impact environnemental 
du numérique par une approche responsable de l’utilisation des outils pour contribuer à la préservation de 
l’environnement et à une utilisation durable des ressources. Elle inclut les impacts sociaux et 
économiques du numérique. Cette démarche est étudiée et mise en pratique en France par différentes 
communautés, dont le GDRS ECOINFO.

2. Plan d’action pour un espace ESR informatiquement libre, inclusif, durable

2.1. Contribuer à notre souveraineté informatique et élargir la gouvernance

143 / 153

https://ecoinfo.cnrs.fr/
https://ecoinfo.cnrs.fr/


La première étape, nécessaire à toutes les autres, est d’acquérir la maîtrise la plus complète possible de la 
solution technique (supports), des données, et des actions sur la sécurité des données. Nous devons 
devenir collectivement responsables de nos travaux numériques . Dans la pratique, il faut arrêter les 
externalisations des serveurs, des systèmes d’information, des outils logiciels à des sociétés privées OU 
revoir fortement la politique des marchés. Les achats ou les contrats, s’ils sont maintenus, doivent inclure 
des garanties sur la souveraineté (codes sources ouverts) et des clauses respectant les objectifs de 
responsabilité sociétale et environnementale des universités ou centres de recherche. Ils doivent 
comprendre un plan consenti concernant l’obsolescence des équipements ou le coût de sortie de la 
solution logicielle proposée, au cas où elle s’avérerait non durable. Cette maîtrise des systèmes 
d’information permettra de définir précisément les moyens à mettre en œuvre pour des objectifs fixés. Ces 
derniers devront être définis de façon collégiale, avec l’ensemble des acteur.e.s/utilisateur.ice.s, par une 
gouvernance du numérique. Cela suppose un plan massif de formation des personnels et des étudiant.e.s, 
et une participation la plus large possible aux prises de décisions. Les décisions sur le paysage numérique 
ne doivent plus être des prérogatives des directions des services informatique. Nous sommes toutes et 
tous concernée.e.s.

2.2 Se libérer de la dépendance aux GAFAMS et passer aux logiciels libres

Les ressources numériques considérées comme des communs ne doivent plus être traitées comme des 
marchandises. L’ESR est actuellement menacé d’une part, par sa dépendance aux entreprises 
marchandes dont le seul but est de rendre l’utilisateur captif pour réaliser des super-profits, d’autre part, 
pour l’accès aux données soumis à des stratégies géopolitiques, et enfin par les risques de fuites et de 
modifications des données, de piratage, qui remettent en question la sécurité et la liberté académique 
(Latombe et Chatelain, 2026). Le moyen de s’en protéger est d’utiliser le vaste panel de logiciels libres que 
l’humanité a à sa disposition, grâce au travail incessant de la communauté informatique mondiale. Cette 
communauté a déjà créé des licences pour les logiciels libres (GNU GPL) ou pour les contenus culturels 
(Creative Commons). Aujourd’hui, les enjeux majeurs sont de mettre en œuvre les conditions du respect 
des principes FAIR (Findable, Accessible, Interoperable, Reusable) pour les données de la recherche et de 
l’enseignement. Aussi, des logiciels développés avec des moyens publics devraient être libres . Il faut 
souligner en France les efforts de la Direction du Numérique (DINUM) dans la réalisation de La Suite 
Numérique , entièrement composée de logiciels libres, qui rend possible la création de communs 
numériques. Ces efforts doivent être poursuivis dans trois directions. D’une part, l’université et la 
recherche doivent s’emparer de cette initiative pour l’ensemble de ses personnels et étudiant.es (Le CNRS 
a déjà commencé), et d’autre part être partie prenante dans la mise à disposition de la suite numérique à 
l’ensemble des citoyennes et citoyens , par exemple en participant aux initiatives comme LaSuite.coop  
(Berge, 2026). L’objectif est de permettre aux étudiant.e.s, formés à l’utilisation de ces outils, de continuer 
à les utiliser dans leur vie professionnelle, quelle qu’elle soit. D’autre part, il faut proscrire l’utilisation de 
logiciels propriétaires  dans l’enseignement supérieur et la recherche, y compris concernant les systèmes 
d’exploitation des PCs (passons à linux !). De nombreuses solutions alternatives libres existent, pour 
chaque usage (Albert et al, 2025). Enfin, cela suppose une formation des personnels et des étudiant.es à 
l’utilisation des logiciels libres , avec un effort particulier à porter dans un premier temps sur les suites 
bureautiques et les clients mail, et un travail sur la simplicité et l’accessibilité. Cela suppose aussi une 
politique volontariste sur le choix de ses réseaux sociaux. Les « moodles », donnant lieu à une 
certification, pourraient être une façon de faciliter l’adoption rapide de ces nouveaux outils. L’usage 
généralisé de logiciels libres dans l’ESR est un moyen de reconquérir une souveraineté numérique et de 
garantir les libertés académiques.

2.3. Définir une trajectoire de sobriété numérique

L’acquisition de la souveraineté numérique et l’utilisation de logiciels libres sont un préalable à la définition 
collégiale d’une trajectoire de sobriété numérique. La maîtrise des supports  (serveurs, PCs) et de leur 
système d’exploitation évite les écueils de l’obsolescence programmée et la course à la performance, et 
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permet de programmer le cycle de vie des équipements. L’ouverture du code logiciel  permet l’analyse de 
son empreinte énergétique et évite la redondance. Il serait alors possible au collectif de maîtriser son 
empreinte environnementale du numérique avec un minimum de biais. Ici encore, on peut s’appuyer sur 
l’expertise des communautés (comme le GDRS ecoinfo) et des conseils d’éthique (e.g. COMETS, 2022 ) 
pour planifier la durée de vie des équipements grâce au recyclage et la réparation, et avoir des éléments 
pour choisir à quelle vitesse on souhaite faire tourner les logiciels. Nous aurions d’ores et déjà les outils 
pour organiser notre sobriété numérique.

2.4. Expérimenter des nouvelles solutions au travers de démarches de recherche-action

L’espace de l’ESR est par définition un lieu d’expérimentation  de nouvelles solutions concernant les 
usages, les process, l’organisation du numérique. Nous avons la responsabilité de concevoir les outils, 
qu’ils soient législatifs, techniques ou pédagogiques, permettant le partage des ressources numériques 
avec l’ensemble de l’humanité, indépendamment des conditions de genre, de culture, de ressources 
financières. Il faut préserver les moyens (humains et financiers) pour permettre à cet espace d’exister. 
Surtout, il faut inclure la société civile dans cet espace. Le numérique est présent partout. Les questions 
que posent son usage et les pistes d’amélioration peuvent être expérimentées à large échelle au sein de 
l’ESR, à condition de revoir profondément nos façons de faire de la recherche et d’y inclure les citoyen.ne.s 
et l’ensemble de la société (entreprises privées, décideur.e.s) dans une démarche de recherche- action. 
Pour que le numérique reste un bien commun.

La mise en place de ces actions prendra du temps et des moyens. Ces quatre axes définissent un cap à tenir 
sur le moyen et long terme.
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Pour une science informatique de la maintenance, de la réparation et de la 
fermeture.

Contribution étendue

(toutes les références doivent être reversées au format APA comme spécifié dans le guide de contribution)

Obstacles face à une redirection

La redirection écologique des activités des sociétés (notamment occidentales) est une nécessité 
politique. Le développement de l'informatique comme discipline scientifique et technique n'échappe pas à 
cette nécessité. Se posent alors les questions des directions vers lesquelles rediriger la discipline et, en 
creux, quelles directions abandonner. À l'heure des rapports économiques des géants du numérique 
indiquant des augmentations massives de leur empreinte matérielle (https://next.ink/245571/google-375-
de-consommation-deau-et-delectricite- lempreinte-de-gemini-detaillee/), cette remise en question relève 
d'un impératif éthique.

On constate un raidissement étatique du pilotage de la recherche en informatique en France, exemplifé par 
la métamorphose de l'Inria en agence de programme, le recours aux PEPR. Ce pilotage par la recherche du 
politique obéit à une logique de concurrentialité internationale, notamment par des investissements 
massifs en IA (938M€ dépensés par l'ANR en Avril 2025 https://dataanr.opendatasoft.com/pages/ia/). 

D'autres directions de recherche existent, qui tendent à faire exister une vision d'une science informatique 
plus compatible avec les limites informatiques.

PEPR Numeco https://pepr-numeco.ens-lyon.fr/
https://limitesnumeriques.fr/
équipe-projet Inria ADN https://adn.imag.fr/index.html

La plupart partagent une composante issue des sciences sociales, notamment via l'angle des systèmes 
sociotechniques (STS).

Penser les ruines créées par l'informatique

Notion de commun négatif: 

Un agencement sociotechnique dont les dommages sur les sociétés obligent à penser collectivement une 
façon de s'en occuper 

 Introduite par Mies, M. & Bennholdt-Thomsen, V., 2001 puis étendue par Monnin, 2023 sous la forme des 
ruines.

Ruine ruinée: vestige du capitalisme extractiviste désormais inutile qui cause des dommages. On imagine 
les déchets nucléaires qui sont des rebuts inutilisables et toxiques d'un processus de fission nucléaire

Ruine ruineuse: arrangement sociotechnique qui fait partie de la modernité, qu'on peut penser comme une 
future ruine ruinée mais qui cause également des dommages immédiats à notre société. Exemple putatif

l'exploitation intensive de l'IA générative provoque des tension en eau et en ressource en dépit 

146 / 153

https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://next.ink/245571/google-375-de-consommation-deau-et-delectricite-lempreinte-de-gemini-detaillee/
https://dataanr.opendatasoft.com/pages/ia/
https://dataanr.opendatasoft.com/pages/ia/
https://dataanr.opendatasoft.com/pages/ia/
https://dataanr.opendatasoft.com/pages/ia/
https://pepr-numeco.ens-lyon.fr/
https://pepr-numeco.ens-lyon.fr/
https://pepr-numeco.ens-lyon.fr/
https://pepr-numeco.ens-lyon.fr/
https://limitesnumeriques.fr/
https://limitesnumeriques.fr/
https://adn.imag.fr/index.html
https://adn.imag.fr/index.html
https://adn.imag.fr/index.html


d'investissements économiques dantesques
uruguay et conflit d'accès à l'eau
guerres du coltan

La proposition tient donc en plusieurs points

Identifier les ruines

la notion de ruines n'est en aucun cas ontologique, c'est un diagnostic situé qui ne peut qu'être situationnel 
- on ne peut pas décréter (malgré la tentation existante) d'un coup le caractère ruineux d'un système. Non, 
il faut le faire en considérant la soutenabilité d'un mode de vie donné. 

Exemple des polders au Bengladesh qui visent à préserver l'élevage de crevette (plutôt favorisant les élites) 
au détriment des usages des paysans locaux -> la pêche locale n'est ruineuse que pour un seul de ces 
acteurs

il s'agit donc de définir quels impacts ont quels systèmes sur qui - tout l'enjeu du domaine de recherche 
des systèmes socio-techniques, qui pensent les systèmes informatiques en fonction de leur contexte 
d'utilisation. « Les choix politiques sous-tendant l'algorithme de ParcourSup sont-ils vérifiés sur le 
terrain? »
le domaine des analyse de cycle de vie (ACV) des systèmes informatiques est de même 
particulièrement prometteur dès lors qu'on s'intéresse aux impacts environnementaux - en prenant 
garde toujours au périmètre d'application et aux limites des méthodologies employées

cette classe de recherche se doit de se baser sur des données accessibles publiquement et de qualité 
- au risque de se lancer dans une guerre de chiffres et de modèles peu fructueuse pour le public et de 
tomber dans le jeu agnotologique des entreprises qui pratiquent le greenwashing

on peut imaginer des formes de recherche-action documentant les dommages effectués par les ruines: 
défauts de recours à des services publics à la numérisation mal gérée, études de contestatibilité de 
décisions algorithmiques... reconnaître ainsi aux sociétés civiles non-savantes un rôle épistémique est 
donc un pré-requis

Ces travaux, dans l'idée de la définition des ruines, devront s'accompagner d'un nécessaire travail de 
définition de discours situé - travail standard en SHS mais encore trop peu présent en informatique et pas 
enseigné dans les cursus universitaires de chercheurs. On s'intéressera en particulier aux perspectives 
historiquement sous-représentées dans la recherche en informatique: féminines, racisé·es et handicapé·es

Apprendre à maintenir, bricoler, fermer

Un détour du côté des sciences de la maintenance: visibiliser le travail de maintenance des systèmes 
informatiques pour ce qu'ils font (= développer des logiciels plus aisés à maintenir) et ce qu'ils coûtent 
(est-ce que tout les systèmes doivent être maintenus? qui maintient et pour qui?)
Savoir quoi faire de systèmes ruineux déjà là

 retrofitting à la Deuxfleurs - une informatique sans datacenters
analyser pour en tirer la capacité contestataire via l'emploi de méthodes de vérification formelle 
(projet Catala)
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Abstract

La direction de la recherche en informatique française est très largement soumise aux directions 
politiques urgentes, notamment avec un surfinancement manifeste en IA. D'autres directions de 
recherches, mieux adaptées aux limites planétaires, existent pourtant. Cette communication servira de 
manifeste pour une recherche en informatique au service effectif des sociétés, et proposer des axes de 
recherches plus désirables. Par un détour vers les maintenance studies, nous nous proposons par 
exemple d'identifier les impacts sociaux- techniques du déploiement et de l'entretien des systèmes 
logiciels complexes tels que les modèles d'IA générative, et nous discuterons sur l'établissement et le 
développement d'une science informatique de la maintenance, de la réparation et de la fermeture.
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Les « données ouvertes » de la recherche dans les SHS en France : quels effets 
des politiques sur les pratiques et les trajectoires scientifiques ?

Yves Mirman (Aix-Marseille Université), Simon Dumas Primbault et Simon Apartis

Le monde académique est marqué par une série de réformes ciblant les enjeux du “numérique”, des 
“données de la recherche” et de la “science ouverte”. Parmi celles-ci, les politiques en faveur du partage 
des données de la recherche produisent des effets sur les conditions d'exercice de la science à 
l'université. Sont- elles le fruit d’une mobilisation “endogène” (Hesselman, Reinhart, 2024) ? Issues de 
modèles anglo- saxons et d’autres disciplines (médicales ou STS) (Bonnet, Robert, 2009) ? Les SHS en 
France sont tantôt désignées comme “en retard” par certains rapports institutionnels (Silberman, 1999), 
ou comme ayant “gagné 10 ans de liberté” par rapport à d’autres (Dingwall, Vassy, 2025). Les retours 
d’expériences des chercheur·ses sont marqués par des débats sur les limites posées à l'activité de 
recherche (Galonnier et al., 2019 ; Laurens, 2022 ; Bendjaballah, Garcia, 2023). Un personnel universitaire 
professionnel de la donnée, ingénieur et juriste, contribue à la procéduralisation du travail de recherche 
autour du PGD (Hamzaoui, Marrel, 2023). Notre étude, menée entre 2024 et 2026 au sein de l'ANR PaReDo, 
étend l’analyse au plus près des personnes concernées par ces politiques sur ses deux faces : d’une part 
ce personnel d’appui des établissements, et d’autre part les chercheur·ses en SHS. En enquêtant de 
manière qualitative (par entretien, n=50) sur la variété des discours et des pratiques relatives au partage et 
à la réutilisation des données dans les SHS en France, nous analysons comment ces politiques génèrent 
des réactions variées : certain·es s’approprient ces enjeux de manière sélective, parfois de manière très 
critique, d’autres avec conviction, jusqu’à parfois incliner leur carrière, ou bien s’en éloignent et expriment 
de la réticence. Tou·tes ne “gravitent” pas de la même manière autour des politiques de partages des 
données. Notre travail se déploient sur 4 axes: 1) Les charges en temps et en travail, pour déposer et 
partager des données, inscrites dans des divisions sociales du travail de recherche, 2) L’attachement 
épistémique des matériaux de recherche à leur auteur·e comme une préoccupation tant vis- à- vis des 
problèmes de vol que des enjeux de la numérisation, 3) Les logiques normatives et de formation, 
produisant des “injonctions” et “recommandations” peu agonistiques, 4) Les inégales rétributions 
découlant de ces pratiques, visibles dans les carrières académiques plutôt que dans les contributions 
disciplinaires.
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Enjeux numériques : faire avec, faire mieux, faire sans

Pascale Vicat-Blanc (Inria, SIF)

En quelques dizaines d’années le numérique et Internet se sont immiscés dans toutes les sphères de notre 
quotidien et de nos sociétés, apportant un accélérateur puissant aussi bien à la science[1] et à l’éducation 
[2] qu’à l’industrie [3], à la santé [4], à l’agriculture [5], à l’énergie, aux transports, etc. En même temps, ces 
évolutions technologiques mettent en danger nos enfants [6], nos emplois [7], notre environnement [8], 
notre humanité,  nos valeurs [9] ainsi que notre souveraineté avec une rapidité sans précédent.  Dans cette 
communication, nous nous interrogeons sur quel sens et quelle place nous devons donner à la science 
informatique et aux technologies associées à l’école,  à l’université et à la recherche française de demain. 
Nos recommendations se résument finalement en trois points : 

Un continuum éducatif augmenté par le numérique : Il nous parait indispensable d’intégrer 1. 
l’informatique et l’intelligence artificielle, de manière raisonnée et inclusive dans notre continuum 
éducatif [10] pour permettre aux nouvelles générations comme aux séniors de découvrir et de manipuler 
les concepts et les outils associés avec curiosité, lucidité et responsabilité. Il s’agit de permettre à 
chacun et au collectif d’en tirer pleinement les bénéfices tout en évitant les écueils de l’emballement, 
auquel nous assistons actuellement, de la fracture numérique ou de l’IA-anxiété (FOBO) [11].
Une recherche en informatique d’excellence et différentiante : Il nous semble nécessaire de fortement 1. 
soutenir la recherche en science et technologies du numérique dont l'IA pour maintenir la France et 
l’Europe aux premiers rangs de la compétition internationale [12]. Il s’agit de transformer nos 
contraintes et nos différences en avantages compétitifs en favorisant des approches alternatives ainsi 
que des solutions ouvertes, libres et frugales.
Une profonde agilité et une solide maîtrise de nos dépendances numériques : Il est critique de se doter 1. 
des savoirs, des technologies et des infrastructures matérielles et logicielles appropriés pour limiter nos 
dépendances numériques et traverser avec agilité les prochaines crises, climatiques, 
environnementales, socio-politiques, sanitaires, etc. qui pourraient fortement perturber le 
fonctionnement et les accès aux systèmes de communication et de traitement de l’information. 

1- Un continuum éducatif augmenté par le numérique 

Face à la déferlante de services en ligne et d’applications mobiles, il est essentiel de démystifier et de 
comprendre les outils que nous manipulons. La pénétration du numérique dans toutes les sphères de 
notre quotidien et son évolution fulgurante, engendre des fractures numériques et des peurs massives vis 
à vis de la science et de la technologie ainsi que des troubles cognitifs et comportementaux. Il est donc 
important d’éduquer les jeunes aux fondamentaux et aux usages du numérique dès le plus jeune âge, de 
former les actifs et d’accompagner les seniors dans les évolutions technologiques tout au long de la vie. 

Permettre aux jeunes de comprendre, en « mettant la main à la pâte », de quoi est composé et comment 
fonctionne un ordinateur, un robot, un réseau informatique, Internet, un algorithme, un logiciel, une base de 
données, une application Cloud ou une IA générative permet d’effacer l’idée reçue que ce sont des « boites 
noires magiques ». Il s’agit d’encourager la curiosité et l’envie de s’impliquer dans ce domaine plutôt que 
de simplement consommer et subir. Pour cela, des enseignants compétents et bien formés sont 
nécessaires [10]. Ainsi, les élèves pourront démystifier les algorithmes et comprendre le glissement de 
sens de ces dernières années [13], apprendre à fabriquer des robots pour ne pas en avoir peur et 
s’habituer à travailler avec, utiliser les réseaux sociaux ou les assistants virtuels sans être piégés [6]. 

150 / 153



Revenir systématiquement aux bases aidera les jeunes générations à apprendre à créer, assembler des 
logiciels avec l’IA générative et orchestrer des agents IA avec méthode sans se faire dépasser ou 
remplacer.   « Il faut être capable de naviguer entre les deux mondes (IA ou sans), avoir un esprit de 
discernement, être capable de juger la pertinence des réponses et surtout poser les bonnes questions. Tout 
cela, on l’apprend à l’école, puis dans les études supérieures [14]».

2- Une recherche d’excellence différentiante 

Il est essentiel de ne pas décrocher sur la partie scientifique dans le domaine du numérique. La 
compétition internationale est rude et déséquilibrée, mais nous avons des avantages compétitifs avérés 
[15, 16]. Il n’est pas nécessaire de reproduire des modèles étrangers fondés sur l’échelle, l’emploi massif 
d’opérateurs humains pour entrainer les modèles ou sur des capitaux pharaoniques pour construire des 
modèles surpuissants et des usines numériques gigantesques.  Nous pouvons tirer partie de nos 
contraintes de régulation, de confiance sociétale et d’une base de recherche publique robuste qui a prouvé 
nos capacités à résoudre des problèmes difficiles et à créer des systèmes complexes durables dans les 
secteurs de l’énergie ou du transport par exemple. Nous pouvons innover dans des domaines encore peu 
explorés mais à fort impact, tel ceux de l’environnement et de l’agriculture, ou celui des jumeaux 
numériques ( digital twins ) [17]. Il s’agit, en reliant les mondes physique et numérique de manière 
responsable, d’aligner les stratégies de recherche et de développement industriel avec des impératifs 
éthiques et environnementaux, tout en répondant à la concurrence mondiale et à l'évolution des besoins 
sociaux. 

Pour réussir dans cette ambition, les approches théoriques et les preuves formelles doivent être valorisées 
autant que la recherche expérimentale, les études de terrain et les travaux transdisciplinaires impliquant 
les sciences humaines, sociales et économiques.  Il est aussi important que les entreprises recrutent des 
docteurs et des post- doctorants pour se doter d'une culture scientifique établie et fortifier leur 
transformation numérique.

3- Une profonde agilité et une solide maîtrise de nos dépendances

Il est important d’avoir conscience que nos multiples dépendances au numérique nous rendent 
individuellement et collectivement de plus en plus vulnérables. En même temps, il est clair que de plus en 
plus de crises nous menacent et pourraient nous mettre face à un arrêt ou une diminution des services ou 
des capacités numériques : crises climatiques, environnementales, énergétiques, financières, industrielles, 
socio-politiques, cybersécurité etc. 

Il s’agit donc de développer collectivement le discernement technologique, d’encourager la low-tech plutôt 
que la high-tech à n’importe quel prix.  L’initiation à l’algorithmique dans une éducation manuelle valorisée 
(recette de cuisine, démonter et remonter un petit meuble) [18, 19], peut aider à concevoir des solutions 
modulaires et hybrides permettant de faire face et de s’adapter aux aléas de manière rationnelle. Pour 
anticiper et diminuer l’impact des crises, il est nécessaire de préparer des solutions alternatives et 
réparables, capables d’opérer en mode dégradé pour assurer le fonctionnement de nos hôpitaux, de nos 
réseaux d’énergie, nos trains, nos écoles, nos industries avec ou sans les services numériques. 

Pour conclure, le numérique est désormais partout, il faut être capable de faire avec, mieux mais aussi 
sans.
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